
Ville de Cherbourg-en-Cotentin 

Département de la Manche 

COMPTE-RENDU INTÉGRAL 
Conseil municipal 

Séance du 23 février 2022 
 
 
 

Mentions prescrites par circulaire de M. le Préfet de la Manche le 3/6/1885 : 
Nombre de Conseillers en exercice : 55 – Présents à la séance : 49 
Date de la convocation et de son affichage : 11 février 2022 
Date d’affichage du compte rendu : 2 mars 2022 
 
L’an deux mille vingt-deux, le vingt-trois février à 17h00, le conseil municipal de CHERBOURG-en-

COTENTIN, dûment convoqué en date du 11 février 2022 par M. ARRIVÉ, Maire, s’est réuni à la mairie de 
Cherbourg-en-Cotentin. 
 

Le conseil est organisé pendant la période d’état d’urgence sanitaire et conformément à loi n°2021-1465 
du 10 novembre 2021. 
 
PRÉSENTS 

 
AMBROIS Anne (mandataire SIMONIN Philippe jusqu’à son arrivée 18h15) - ARRIVÉ Benoit - BERHAULT 
Bernard – BERNARD Christian - BOUSSELMAME Noureddine - BROQUAIRE Guy - CATHERINE Arnaud - 
COUPÉ Stéphanie - DUFILS Gérard – DUVAL Karine - FAGNEN Sébastien - FRANÇOISE Bruno (arrivée 
17h29) - GENTILE Catherine - GRUNEWALD Martine - HAMEL Estelle - HÉBERT Dominique – HÉBERT 
Karine - HÉRY Sophie - HULIN Bertrand - HUREL Karine – ISOIRD Valérie - JOZEAU-MARIGNÉ Muriel - 
KRIMI Sonia - LAINÉ Sylvie – LE POITTEVIN Lydie - LEFAIX-VÉRON Odile (mandataire GRUNEWALD 

Martine jusqu’à son arrivée 18h04) - LEFRANC Bertrand - LEJAMTEL Ralph - LEJEUNE Pierre-François - 
LELONG Gilles – LEMOIGNE Sophie - LEPOITTEVIN Gilbert – LEQUILBEC Frédérik (départ 20h58) - 
MAGHE Jean-Michel - MARTIN Patrice - MORIN Daniel - PERRIER Didier - PIC Anna - PLAINEAU Nadège 
(arrivée 17h24) – RENARD Nathalie – ROGER Véronique - RONSIN Chantal - ROUELLÉ Maurice - SAGET 
Eddy (départ 21h05) - SIMONIN Philippe - SOURISSE Claudine - TAVARD Agnès - VARENNE Valérie - 
VASSAL Emmanuel. 

 
 
ABSENTS EXCUSÉS 
 
AMIOT Florence a donné procuration à LEMOIGNE Sophie 
BAUDIN Philippe a donné procuration à Mme GRUNEWALD Martine puis à Mme LEFAIX-VÉRON Odile à 
son arrivée 

MARGUERITTE Camille a donné procuration à HERY Sophie 
MARGUERITTE David a donné procuration à LEQUILBEC Frédérik 
TARIN Sandrine a donné procuration à FRANÇOISE Bruno 
VIEL BONYADI Barzin a donné procuration DUFILS Gérard 
 

 
Madame Karine DUVAL conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales 
remplit les fonctions de Secrétaire 
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Benoit ARRIVÉ : Nous avons un conseil avec 30 points à l’ordre du jour, je vous précise qu’il y aura une 

motion qui sera présentée en fin de conseil qui concerne le logement social et la construction de 
logements. 

Nous avons appris une triste nouvelle, le décès de Christiane COLSON en date du 20 février à l’âge de 69 
ans. Christiane qui a été conseillère municipale avec nous de 2008 à 2020 et qui avait, avec courage, 
terminé le précédent mandat. Elle a été très active, elle a été l’une des pierres angulaires de la maison de 
quartier le totem qu’elle a fréquenté jusqu’à la fin de sa vie. Elle fut également à une époque l’instigatrice 

de l’association « Tous dans le même panier » dont elle a été la présidente pendant de longues années. 
C’était quelqu’un d’une grande solidarité envers les autres, charismatique, débordante d’énergie, elle a 
été aussi à l’origine du marché de noël du quartier des Herches, créant ainsi une solidarité entre les 
associations du quartier. Christiane COLSON laissera le souvenir d’une femme toujours prête à tendre la 
main aux autres. Nos pensées vont bien sûr à sa famille, à ses très nombreux amis. Je voulais partager 
avec vous notre peine et je propose de vous lever pour une minute de silence. 
 

Communications diverses : 
Frédérik LEQUILBEC : En introduction un point en lien avec toutes les questions relatives aux 
ressources humaines et en particulier une situation du moment. Chacun peut se réjouir que l’image de la 
ville, dans de nombreux baromètres, s’améliore. Aujourd’hui, Cherbourg-en-Cotentin est reconnue au 
niveau national, dans un certain nombre d’indicateurs notamment sur l’attractivité du territoire, il en va 

de même pour le Cotentin et c’est un ensemble qui fonctionne mieux et chacun peut s’en réjouir et c’est 
certes l’effort de l’ensemble des élus qui contribuent à la dynamique du territoire mais c’est aussi et 

surtout, il faut les saluer, le talent des habitants de Cherbourg-en-Cotentin et du Cotentin qui s’expriment 
tous les jours en tous domaines, aussi bien économique, que touristique, que festif, ce qui fait que ces 
territoires évoluent positivement. Dans ce contexte, dont on peut se réjouir, il ne faut pas non plus 
ignorer des sujets qui dysfonctionnent encore et je pense parmi eux, à un élément assez conjoncturel, 
assez prégnant depuis quatre semaines sur Cherbourg-en-Cotentin. Je parle de la grève le week-end des 
agents du service propreté urbaine. Mon propos introductif est aussi un élément d’échange et de dialogue 

avec vous, Monsieur le Maire, pour connaitre l’état du dialogue social avec ces équipes par votre voix et 
autrement que par le simple retour des médias locaux. Ce sont effectivement des agents souvent de 
l’ombre, ceux que l’on a qualifié aussi, pendant la crise, des agents en première ligne, ces agents, qui, 
quelles que soient les conditions de restrictions sanitaires, ont été sur le pont pour maintenir la ville 
propre. Je voulais savoir effectivement où en était le dialogue social, le cercle souhaitait avoir l’avis des 
groupes de la majorité sur cette situation qui dure et qui a des conséquences importantes. Des 
conséquences en termes d’image et c’est le pendant de ce que je disais tout à l’heure sur l’amélioration 

générale de la perception de la ville, c’est un point regrettable également en termes de salubrité. La ville 

est sale le week-end avec un certain nombre de détritus abandonnés, des risques pour les passants de 
chutes et aussi un certain nombre de dégradations avec les animaux qui peuvent véhiculer les déchets, 
les chiens, les chats et surtout les goélands qui s’amusent et qui se réjouissent de ces week-ends. Aussi 
une question en terme écologique puisque ledit slogan très évocateur « ici commence la mer » dans 
toutes les bouches d’égouts mais effectivement « ici commence la mer » aussi dans les rues piétonnes et 
c’est très regrettable d’un point de vue écologique que ces situations perdurent. Quel est l’état de la 

situation aujourd’hui ? Qu’envisagez-vous ? Envisagez-vous effectivement de faire perdurer la grève 
encore longtemps et je ne dis pas qu’il faut rompre le dialogue, bien au contraire, nous pensons que nous 
pouvons maintenir le dialogue et faire exécuter le service public, le maintien du dialogue avec les agents 
grévistes demeure indispensable, cependant le service public doit demeurer en toutes circonstances et il 
conviendrait que la ville reste propre tout le week-end et que les agents qui font grève soient écoutés et 
entendus de la manière que vous jugerez utile mais que la ville reste propre quitte à réquisitionner 

d’autres agents pour la maintenir en bonne état. 
 
Benoit ARRIVÉ : Merci de saluer le travail qui est le nôtre et l’engagement des habitants, je pense 
comme vous que la ville et l’agglomération présentent aujourd’hui le visage d’un territoire dynamique et 

je suis heureux de vous entendre parler avec tant de force du service public que l’on défend ici à 
Cherbourg-en-Cotentin, cette communauté urbaine devenue ville, j’espère qu’il en sera de même autour 
de votre groupe politique lors de vos expressions lors du débat budgétaire et sur les sommes importantes 

que l’on consacre en termes de charges de personnel, je le dis car cela n’a pas toujours été le cas dans 
votre groupe politique, la crise Covid vous a peut-être aussi fait avancer et prendre conscience à quel 
point les services publics étaient importants. 
Nous sommes en contact avec les agents du nettoiement, je suis allé l’autre jour les rencontrer avec 
Agnès TAVARD et Bertrand LEFRANC, que je remercie de leur engagement à mes côtés sur ce dossier et 
bien sûr j’associe la direction générale. Les questions de propreté urbaine, on le voit dans d’autres villes, 
il y a de temps en temps des conflits, c’était le cas à l’époque de la communauté urbaine avec le 

nettoiement et les ordures ménagères, nous avons eu un conflit dernièrement à l’agglomération sur les 
déchèteries, ce sont des services par nature toujours tendus. 
Néanmoins depuis que je suis Maire de Cherbourg-en-Cotentin, nous ne sommes pas restés inactifs 
puisque l’on a engagé un peu plus de 3,5 millions d’euros au service des agents, pour améliorer les 
conditions de travail des agents de la ville et du CCAS. 
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En ce qui concerne la problématique du nettoiement, depuis la création de Cherbourg-en-Cotentin, nous 

avons harmonisé un certain nombre de pratiques pour des questions d’équité, c’était différent suivant la 
commune d’origine ou de la communauté urbaine. Entre 2016 et 2020 nous nous sommes concentrés 

avec l’équipe municipale à rééquilibrer vers le haut pour amener progressivement tout le monde à une 
équité. Aujourd’hui nous sommes dans la 2e phase de Cherbourg-en-Cotentin, c’est le mandat 2020-
2026, si on a des efforts à faire, j’espère que vos propos se traduiront dans le soutien financier, on doit 
les faire de façon équitable à l’ensemble des agents de Cherbourg-en-Cotentin et pas uniquement pour 

les agents qui dépendent d'un seul service. Je crois à l'équité et je crois que l'on a probablement des 
efforts à faire au-delà de ce qui relève de la compétence de l'État pour continuer à améliorer les 
conditions de travail et la rémunération de nos agents. Encore faut-il que notre budget puisse l'accepter ? 
Mais c'est aussi faire des choix et nous les ferons. Les décisions devront donc concerner l'ensemble des 
agents et pas uniquement des agents de ce service et dans la proposition que l'on fait aujourd'hui de 
réorganisation du service nettoiement, et j’ai le sentiment que ce que l'on propose est juste et équitable 
et va pouvoir bénéficier au plus grand nombre et pas uniquement à quelques-uns dans le cadre du 

fonctionnement actuel, c'est tout le débat que nous avons avec les agents et je considère aussi qu’on ne 
peut pas répondre positivement à une partie de leurs demandes parce qu'il faudrait le faire par exemple 
pour tous les agents de la collectivité qui travaillent le dimanche et aussi par exemple pour tous les 
agents de l'agglomération qui travaillent le dimanche puisque les agents du service public peuvent avoir 
des exigences qui peuvent être communes. Il n'est pas possible pour nous d'avoir des règles différentes 

au service nettoiement que les autres règles de la maison et pour vous rassurer sur le dialogue social 
nous avons des réunions régulières avec les organisations syndicales, c'est Agnès TAVARD qui les voit de 

façon extrêmement prégnante et nous avons d'ailleurs dans le mois de mars un débat pour étudier 
comme nous l'avons fait entre 2016 et 2020 avec l'ensemble des organisations syndicales sur ce qu’il doit 
être fait dans le cadre de ce mandat. On ne pourra pas tout faire, aller sur tous les sujets, on a 
déprécarisé plus de 120 agents, je vous ai parlé des 3,5 millions d'euros que l'on a mis sur la table, on a 
aussi d'autres demandes, on a fait des efforts, il y a quelques mois, en direction des personnels du CCAS, 
je pense notamment au maintien à domicile et à d'autres hommes et femmes qui travaillent pour la 

collectivité et le débat qui a lieu aujourd'hui avec l'ensemble des organisations syndicales, doit concerner 
l'ensemble des agents, est en train d'être mené par Agnès TAVARD et les services. Il y a une réunion qui 
est fixée le 28 mars. C'est exactement cela que je suis allé dire aux agents l'autre jour, je leur ai dit aussi 
parce que c'était pour moi un engagement de campagne, je crois que l'on doit aussi moderniser le 
fonctionnement de ce service, améliorer son fonctionnement pour mieux servir les habitants et améliorer 
la qualité du service public qui est fait parce que même si les habitants ont leur part de responsabilité 
puisque la ville ne se salit pas toute seule, je voudrais aussi le rappeler, je ne considère pas que nous 

ayons la ville la plus propre de France et je crois qu'il faut aussi profiter de cette harmonisation à l'échelle 

de Cherbourg-en-Cotentin pour mettre en place de nouvelles organisations au service de la ville et de 
celles et ceux qui y vivent. Je suis comme vous je regrette cette situation mais nous sommes aujourd'hui 
dans la discussion. Les agents, et heureusement le droit de grève est encore un droit en France et on y 
tient ici à Cherbourg-en-Cotentin, les agents expriment leur désaccord le week-end puisqu'ils travaillent 
en semaine et j'espère que ce conflit va pouvoir s'arrêter et qu'on aura une action en direction des agents 
mais en direction de tous les agents de la collectivité et pas uniquement en direction d'un service plus 

qu'un autre parce que cela ne me paraît pas équitable. 
 
Bertrand LEFRANC : Sur les questions qui ont été posées, je pense que vous avez voulu dire 
environnementale et pas écologique. En termes de propreté, le projet de service a pour but aussi d'y 
répondre parce que le problème de la salubrité de la ville de manière globale, il n'est pas qu’en ce 
moment, il est parfois et vous l’avez souligné notamment avec le problème des goélands qui viennent de 

temps en temps poser des problèmes quand les sacs par exemple sont sortis au mauvais moment et 
dans ce projet de service par exemple il est prévu à terme une brigade de l'environnement qui pourra 
aller travailler, sur les problèmes d'ordures et de saleté qui sont sortis au mauvais moment et utiliser des 
nouveaux outils qu'on n'avait pas encore aujourd'hui à l'intérieur de notre service. 

Le deuxième élément, vous avez besoin d'entendre ce qui est écrit dans la presse donc je vais le redire, 
le projet de service va améliorer la qualité du service et va aussi améliorer pour 70% des agents leur 
salaire, les 30% restants ils ne vont rien perdre et j'insiste là-dessus ils vont tout simplement maintenir 

l'existant mais on l'a dit tout à l'heure l'harmonisation par le haut se fait petit à petit depuis que Benoit 
ARRIVÉ est en place à Cherbourg- en-Cotentin. On discute, avec les équipes et les agents, sur les détails 
sauf qu’il y a 51 agents dans ce service et on ne va pas pouvoir répondre à 50 besoins et 50 
individualités, il va bien falloir trouver un consensus général, c'est le travail que l'on est en train de 
mener avec Agnès TAVARD et Benoit ARRIVÉ sur le terrain. 
J'invite bien évidemment les agents de ce service à continuer de lire ce qu'on a envoyé ces derniers 
temps, ils vont nous faire une nouvelle proposition que l’on va analyser. L'objectif est bien évidemment 

de trouver un consensus par le haut, pour que chacun puisse retourner travailler et servir l'intérêt 
général et la propreté de la ville et pour qu'on puisse rentrer aussi dans le cadre légal des 1 607 heures 
qui nous sont imposées aujourd'hui, qu'on les ait ou pas combattues et auxquelles il faut bien répondre. 
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Benoit ARRIVÉ : Effectivement la précision sur les 1 607 heures voulues par le gouvernement en place, 

vous avez vu qu'il y a beaucoup de conflits sociaux en France autour de la mise en place de ces 1 607 
heures, ça a été un choix fort du gouvernement en place, les collectivités ont été mises en demeure par 

les Préfets de respecter cette règle, nous avons combattu cette loi à Cherbourg-en-Cotentin et à partir du 
moment où elle est votée et appliquée il a fallu travailler avec les organisations syndicales et un des 
objectifs aussi de la mise en place du nouveau fonctionnement comme vous l'indiquez à juste titre 
Bertrand LEFRANC, c'est aussi cette obligation légale des 1 607 heures. Nous allons bien sûr continuer le 

débat avec nos agents pour qui nous avons beaucoup de respect mais encore une fois la discussion doit 
s'intégrer dans un cadre général et doit concerner l'ensemble des agents de Cherbourg-en-Cotentin 
puisque aujourd'hui il n'y a plus d'agents de l'ex communauté urbaine ou des ex communes déléguées, il 
y a que des agents de Cherbourg-en-Cotentin et je crois à cette notion d'équité. 
 

 ADOPTION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 NOVEMBRE 2021 
 
17h21 Votants : 52 
 

Pour : 49 Contre : 0 Abstentions : 3 NPPV : 0 

 

 
1 - COMPTE-RENDU DES DECISIONS DU MAIRE PRISES EN APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE L.2122-

22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
 
Monsieur le Maire rend compte des décisions prises en application de la délégation de pouvoirs votée par 
le conseil municipal conformément aux dispositions de l'article L.2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 

 
17h23 Votants : 52 
 

Pour : 48 Contre : 0 Abstentions : 4 NPPV : 0 
 
 
2 – VACANCE D’UN SIEGE DE CONSEILLERE MUNICIPALE – INSTALLATION DE MME VALERIE ISOIRD 
Rapporteur : Benoit ARRIVÉ 
 

Benoit ARRIVÉ : Je voudrais saluer mon ami et notre ami Marc SPAGNOL, le remercier pour toutes ces 

années d'engagement et lui souhaiter bien sûr une bonne continuation dans les nombreuses associations 
dans lesquelles Marc travaille pour essayer de les développer. Je voulais lui passer ce salut amical. 
 
Par courrier en date du 3 janvier 2022, Monsieur Marc SPAGNOL, membre du conseil municipal de 
Cherbourg-en-Cotentin a adressé sa démission de son mandat municipal. 
 

Il est donc procédé à l’installation de Mme Valérie ISOIRD, suivant de liste, conseillère municipale de 
Cherbourg-en-Cotentin. 
 
Valérie ISOIRD : Je vous remercie tous, je suis émue et en même temps honorée d'intégrer le conseil 
municipal aujourd'hui, c'est en même temps aussi une continuité de mon engagement auprès de passion 
commune pendant les élections municipales et je vais être heureuse de partager les commissions et, le 

plus rapidement possible, être efficace pour répondre aux tâches qui vont m’être confiées. 
 
 
3 – COMMISSIONS MUNICIPALES PERMANENTES – ACTUALISATION DE LEUR COMPOSITION 
Rapporteur : Benoit ARRIVÉ 

 
Compte tenu de la démission de Monsieur Marc SPAGNOL, remplacé par Madame Valérie ISOIRD, il 

convient d’actualiser la composition des commissions municipales permanentes (jointe en annexe 1). 
 
17h25 Votants : 53 
 

Pour : 51 Contre : 0 Abstentions : 2 NPPV : 0 

 

 
4 – REPRESENTATION DE LA COMMUNE DANS LES ORGANISMES EXTERIEURS 
Rapporteur : Benoit ARRIVÉ 
 
Suite à la démission de Monsieur Marc SPAGNOL, il convient de revoir la représentation de Cherbourg-en-
Cotentin au sein des conseils d’école. 
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Le conseil municipal a désigné Madame Valérie ISOIRD pour représenter la commune au sein du conseil 
d’école de l’école maternelle François MITTERRAND et de l’école primaire François MITTERRAND. 

 
17h26 Votants : 53 
 

Pour : 52 Contre : 0 Abstentions : 1 NPPV : 0 

 
 

5 – ACCUEIL D’UN FORUM ANNUEL « GRAND OCEAN » SUR LES ENJEUX MARITIMES 
Rapporteur : Benoit ARRIVÉ 
 
Benoit ARRIVÉ : C’est là aussi l'un des enjeux de l'évolution institutionnelle et avec la création de 
Cherbourg-en-Cotentin et de l'agglomération du Cotentin, un des objectifs de ces évolutions était de 
pouvoir accueillir ici à Cherbourg-en-Cotentin et dans notre agglomération des événements à 
rayonnement national voire international. Cela a été le cas avec la Drheam cup, l'arrivée de la Rolex 

Fastnet et nous vous proposons aujourd'hui conformément à la présentation de la délibération en 
partenariat avec la Région, le Département et l'agglomération de répondre positivement, à la demande 
qui nous a été faite de grands groupes de médias nationaux, de participer et de créer un événement 

d'ampleur nationale autour des questions maritimes, de préservation de l'environnement. 
J'ai souhaité qu'on puisse s'engager avec les autres collectivités et qu'on puisse avec l'agglomération 
répondent positivement aux groupes de presse, les Échos, le Parisien Évènement Sciences et Avenir pour 

créer cet événement. Le sommet de Brest s’est achevé sur un certain nombre d'engagements mais 
surtout je crois sur la prise de conscience par un certain nombre d'acteurs que le travail doit se 
poursuivre. Brest a ouvert une voie mais, comme vous, je pense que beaucoup reste à faire sur la 
question des océans et du climat c'est une évidence. Beaucoup reste à faire en matière de protection de 
la biodiversité, de limitation du réchauffement climatique, de lutte contre les gaz à effet de serre, contre 
les plastiques qui envahissent les océans. Beaucoup reste à faire en matière de recherche de protection 
de la ressource, de limitation de l'impact des ports et de leurs hinterlands et vous connaissez mon 

engagement sur le dossier de l'électrification des bateaux à quai, ici à Cherbourg-en-Cotentin, sujet que 
l'on travaille avec Port de Normandie, sur la qualité de l'air de nos villes portuaires. C'est bien parce que 
nous considérons que beaucoup reste à faire que nous souhaitons avec la ville, l'agglomération et nos 
partenaires nous engager plus fortement. Notre souhait vous l'avez compris à travers cet événement à la 
cité de la mer, c'est d'aider à porter la parole des chercheurs, des scientifiques, des décideurs dans ce 
domaine de la protection des océans et de la prise de conscience de la richesse qu'ils représentent mais 

aussi des dangers qu'ils courent. Nous voulons finalement être le territoire qui porte ces combats en 

France et à l'international. Cherbourg-en-Cotentin a su depuis 10 ans être à la pointe des énergies 
marines renouvelables, nous nous sommes fait connaître partout en Europe, auprès des États, des 
associations, des industriels, pour montrer notre engagement, notre volonté et notre disponibilité. Le 
résultat est là, la presqu'île, associée au nucléaire, est aujourd'hui le premier port de France sur l'éolien 
offshore, nous sommes devenus le démonstrateur du mix énergétique français, du nucléaire jusqu’au 
EMR, en passant par l'hydrogène, les terres pleins que l'on a gagnés sur la mer sont aujourd'hui remplis 

parce que nous travaillons pour les futurs champs de Saint Brieuc, de Fécamp, de Ouistreham et que 
nous nous préparons également sur les champs au large de Barfleur. La cité de la mer, qui fêtera bientôt 
son 20e anniversaire, met en avant la conquête et les richesses sous-marines, ce lieu a vocation à 
devenir, à son tour, un lieu où une fois par an on vient réfléchir aux niveaux national et international aux 
politiques maritimes de demain et surtout un lieu où on pourra anticiper et décider. Un lieu également où 
l'on transmet et c'est pour ça que nous avons insisté pour que les collégiens et les lycéens puissent être 
un public prioritaire lors de ce forum, cela nous semble essentiel à la réussite de cet événement. Nous 

avons donc six mois pour préparer ce merveilleux événement, ici à Cherbourg-en-Cotentin, le préparer 
autour d'une ambition, en faire un marqueur du territoire, marqueur pour la ville, pour le Cotentin, 
marqueur pour la Région, pour le Département et j'espère que le nom et les noms de nos collectivités 

seront à terme associés à ce combat national et international pour la préservation des océans. 
 
Le groupe Les Échos-Le Parisien Évènements souhaite porter un forum international annuel sur les 
grands enjeux maritimes, notamment sur la préservation de la biodiversité marine. Il propose que ses 

sociétés Les Échos Solutions et Croque Futur organisent cet événement dans le Cotentin, à la Cité de la 
Mer à Cherbourg-en-Cotentin et à Saint-Vaast la Hougue (Tatihou et bord de mer) à compter de 2022.  
 
Ce projet présente d’importantes retombées potentielles pour le territoire et vient appuyer les actions de 
la ville de Cherbourg-en-Cotentin et de l’agglomération Le Cotentin en matière d’attractivité et de 
politique maritime. Il rejoint ainsi l’objectif de valoriser les atouts maritimes du territoire afin d’attirer 

davantage de talents et d’investisseurs dans ce vaste secteur à forte valeur ajoutée.  
 
Le budget prévisionnel total de l’événement porté par les organisateurs Les Échos Solutions et Croque 
Futur en 2022 s’élève à 667 500 €, avec le plan de financement prévisionnel suivant : 
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 communauté d’agglomération Le Cotentin, à hauteur de 100 000 € 

 commune de Cherbourg-en-Cotentin, à hauteur de 100 000 € 

 Département de la Manche, à hauteur de 60 000 € 

 Région Normandie, à hauteur de 65 000 € 

 
Le reste à charge sera porté par l’organisateur et les partenaires privés. 
 
Le conseil municipal a autorisé la participation de la ville à la première édition du forum international 
annuel sur les grands enjeux maritimes baptisée « Grand Océan » à hauteur de 100 000 € et a autorisé 

Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat, sous réserve que l’organisateur confirme la tenue 
de l’évènement au mois de mai prochain. 
 
Bertrand HULIN : Je partage tout ce que vous avez dit, évidemment de faire de Cherbourg la capitale 
du maritime et vous évoquiez Brest par rapport au sommet qui vient de s'achever et je pense 
effectivement que Cherbourg doit devenir le Brest de la Normandie. La quatrième métropole que l’on 
vante à chaque fois, on n'y est pas encore, mais cela doit être effectivement l'objectif et je ne reviens pas 

sur tout ce que vous avez dit. Malgré tout, je reste dubitatif quand même sur cette délibération, je ne 
peux pas m'empêcher de penser mais après je vois peut-être le mal partout ou peut-être limite de la 

paranoïa. Le groupe les Échos le Parisien, c'est le groupe LVMH quand même qui n'est pas connu pour 
son dévouement à la recherche universitaire, au développement de l'éducation populaire…. et là, je peux 
pas m'empêcher de penser que pour cette première édition et notamment sur le jeudi 6 octobre au soir 
avec la petite « sauterie » à Saint-Vaast-La-Hougue sur l'île de Tatihou qu'on va avoir des pseudo-
spécialistes ou des spécialistes en fin de course de tout ce qui est de l'ordre du maritime, de l'océan et 

dans mes cauchemars les plus terribles je vois gros comme une maison que ce jeudi 6 octobre la table 
ronde animée par un Stéphane BERN. Mon angoisse c'est ça, que pour cette première édition c'est de 
venir taper le cachet. Et le groupe LVMH qui ose demander à la puissance publique quand même 
plusieurs dizaines de milliers d'euros. Malgré tout je pense qu'il faut y aller, effectivement, et comme je 
l’ai dit en bureau municipal, je pense qu'il faut se servir de ça, c'est plus qu'un événement. Ce forum 
grand océan doit être un levier pour notre ville et pour faire de notre ville cette quatrième métropole tant 

attendue en Normandie et peut faire de Cherbourg-en-Cotentin un centre de recherche, un centre 
universitaire, un centre d'innovation, que ce soit sur les EMR, que ce soit sur les ressources aquacoles… 
Toutes les facettes multiples de la mer et puisque l’on parle notamment au niveau de l'agglomération du 
Cotentin 2030, je pense que le pôle universitaire doit retrouver, évidemment l'école d'ingénieurs est 
performante, l’IUT est performant mais doit s'adjoindre à ça, à terme et là on ne parle pas de l'année 

prochaine mais on parle sur un temps long, qui est celui de nos enfants, qui était celui de mes gamins, de 
trouver sur le pôle universitaire, un pôle de droit, un pôle de LEA, qu'on avait jusqu'à maintenant. De la 

transdisciplinarité qui permette à Cherbourg d'être de cette capitale de la mer en Normandie. La richesse 
de notre région et de notre ville ne doit pas être un prétexte à des groupes médias et à des firmes 
transnationales pour se faire une pub pas chère. Par contre à nous et effectivement c'est bien dans la 
délibération de faire de cet événement un enjeu populaire, un enjeu d'éducation populaire et qui engage 
toute la ville, qui engage notre Cotentin, pour le Cotentin du 21e siècle. Je voulais préciser et cela va faire 
des échos dans cette salle, mais au même moment il y aura les rendez-vous de l'histoire de Blois qui ont 
été lancés il y a 25 ans par Jacques LANG et le thème est celui de la mer au rendez-vous de l'histoire et 

je pense par contre que les spécialistes de la mer en termes de géopolitique, de sciences politiques, … 
seront malheureusement à Blois. Ce n’est pas grave mais par contre l'objectif qu'on doit se fixer, nous 
collectivités, c'est de faire dans 25 ans de Cherbourg ce centre d'études, ce centre de recherche de la 
mer. 
 
Benoit ARRIVÉ : Quelques éléments, il y a beaucoup d'événements de ce type en France où on trouve 

un partenariat entre des groupes de presse privés et des collectivités, je voudrais aussi remettre les 

choses dans le bon ordre, c'est bien le groupe qui souhaitait organiser un événement en France qui est 
venu nous voir, c’est l'organisateur et nous avec l'agglomération, la Région, le Département, on 
accompagne. Je pense pouvoir vous rassurer, puisque les premiers noms qui nous ont été donnés 
dernièrement sur les intervenants, devraient vous rassurer. Et sans reprendre vos propos sur LVMH mais 
pour votre culture historique personnelle, Sciences et Avenir, qui est le leader de l'organisation de cet 
événement, est une structure qui a été créée après la guerre par des résistants pour développer la 

culture scientifique et participer à l'éducation populaire, je crois que c'est aussi un élément qui devrait 
vous satisfaire.  
 
Frédérik LEQUILBEC : Un propos très simple pour signer le travail collectif mais je me dois de revenir 
sur les propos de M. HULIN. Je pense qu'on ne peut pas, dans un territoire qui veut s'ouvrir à l’extérieur, 
qui veut travailler avec les grands du monde, des grandes entreprises, les grands chercheurs, 
commencer à mépriser ceux qui veulent collaborer avec nous et je trouve que les propos sur LVMH sont 

extrêmement déplacés. 
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On ne peut pas insulter un groupe qui, dans la Manche, emploie des dizaines de salariés dans une des 

pépites de la maroquinerie française, on ne peut pas prétendre effectivement que l’on va organiser 
comme vous le dites et je reprends vos propos, des « sauteries » à Tatihou. La puissance publique, elle 

organise les choses avec intelligence et prudence. Nous n’avons pas ouvert des crédits à un festival du 
n'importe quoi, comme vous le laissez penser. Je trouve cela extrêmement grisant et ce n’est pas un bon 
signal que des élus municipaux de la quatrième ville du territoire doivent donner à l'extérieur, en tout cas 
on en est presque gênés. On a effectivement sur le territoire de nombreuses pépites et ce sera le cœur 

de ce grand rendez-vous de la mer. La cité de la mer qui, aujourd'hui, est un fleuron, il faut saluer le 
travail des équipes depuis plusieurs années et le travail de son président Bernard CAUVIN, qui a porté à 
bout de bras contre bien des vicissitudes au départ. Le pari est réussi, il faut savoir le souligner 
aujourd'hui. Je trouve effectivement qu’il faut saluer le travail collectif et l'intelligence collective des élus 
qui ont décidé d'accompagner ce grand moment qui marque aussi le début d'une nouvelle reconnaissance 
du territoire, qui complète tout un dispositif qui vient s'ancrer dans la stratégie maritime du Cotentin et 
que le Cotentin s'apprête à présenter dans quelques jours et je saluerai un commentaire à propos d’un 

autre sujet de quelqu'un que vous allez forcément mépriser puisqu’il est Président d’une entreprise 
privée, je reprends les propos de la Presse de la Manche qui dit que quelles que soient les divergences 
politiques, à propos des élus, tous ont à cœur de faire réussir un projet déterminant pour la croissance, 
en l’occurrence on parle du port, c'est la marque des grands élus de nos territoires. J'ai la faiblesse de 
penser qu'avec les quelques élus qui acceptent de travailler avec les entreprises privées, qui les 

accueillent, qui leur offrent des solutions de développement, pour au final donner de l'emploi local. On 
fait partie de ces élus au Cotentin, à Cherbourg, au Département, à la Région, qui portent de grandes 

ambitions et qui veulent faire de Cherbourg et du Cotentin un grand territoire. On ne peut que se réjouir 
de cette manifestation qui est une pierre de plus dans un schéma de développement qui se structure et 
qui n'avait jamais eu autant d'ampleur qu’il en a maintenant. Félicitons-nous et accueillons nos 
partenaires avec bienveillance et non pas mépris. 
 
Benoit ARRIVÉ : C’est le cas M. LEQUILBEC, soyez rassuré. Pour être tout à fait transparent et peut-

être pour les jeunes élus qui siègent ici, les nouveaux élus, ce n'est pas la première fois que l'on organise 
ici un événement important avec un groupe de presse, entre 2016 et 2020, j'avais déjà eu le plaisir 
d'organiser avec Marianne, à l'époque, une belle soirée à la cité de la mer avec 600 personnes c'était un 
événement plus modeste à l'échelle de Cherbourg-en-Cotentin, seul, mais là aussi c'était un événement 
qui avait été porté par un groupe de presse avec d'ailleurs la volonté de faire venir à Cherbourg-en-
Cotentin des gens extérieurs, c'est aussi comme cela que fonctionne d'autres événements nationaux. 
Mais nous serons vigilants comme le disait M. HULIN. Mais je crois que nous partageons l'objectif à la fois 

de pouvoir porter d'abord une voix qui parle en France et à l'international, c'est le cas sur les EMR, par 

exemple, la question aujourd'hui sur le positionnement du mix énergétique, ici dans le Cotentin, est 
reconnu, nous étions il y a quelques jours à la fois à Copenhague et à Rotterdam et sur l'un des 
déplacements avec David MARGUERITTE, on voit bien comment aujourd'hui le cotentin est identifié. Je 
crois que nos prédécesseurs, que je veux aussi saluer, ont pris les choses avec courage lorsque les 39 
hectares ont été gagnés sur la mer, ce n’était pas un pari simple. On a eu aussi des bons et des mauvais 
moments. Dans les mauvais moments il restera je crois la fermeture d'Openhydro. Mais aujourd'hui notre 

territoire est reconnu comme étant ce territoire du mix énergétique. On travaille sur d'autres sujets, on 
profite effectivement de l'évolution institutionnelle et vous savez à quel point, j'en ai été à l'initiative avec 
d'autres, mais je crois que j'ai mené ces combats à la fois de création de Cherbourg-en-Cotentin et de 
l'agglomération, nous avons aujourd'hui une taille qui avec le Département et la Région nous permettent 
d'avancer sur tous ces sujets. Cet événement qui vous est proposé à la Cité de la mer et qui tombe bien 
puisque ça s'inscrira dans les vingt ans, le développement de la Drheam cup, le développement de la 

rolex fastnet et d'autres sujets et pour aller aussi dans le sens des propos de M. HULIN, d'autres travaux 
à venir. Vous savez que INTECHMER va être rénové, c'est un sujet important pour notre Cotentin et bien 
souvent on s'aperçoit qu'INTECHMER est plus connu à l'extérieur du Cotentin qu'à l'intérieur. La 
rénovation elle a aussi une vocation à porter haut et fort ce bel établissement.  

 
Sonia KRIMI : Citoyens dans la ville se félicite du choix de la cité de la mer sur un forum dédié aux 
enjeux maritimes, vous l’avez rappelé et je vous remercie. Sur ce sujet, le Président de la République 

était très ambitieux « je veux construire une véritable stratégie maritime pour notre pays » il l'a rappelé 
lors du « One Ocean Summit » à Brest mais les ambitions de ce forum, je pense, gagnerait à être afficher 
plus clairement dans cette convention. Combien de participants attendons-nous ? Il est mis en avant ici 
le salon Vivatech qui a rassemblé 23 000 participants, ce qui me paraît la bonne ambition, c'est un salon 
à Paris, c'est un peu présomptueux de se comparer à un salon de 23 000 mais pourquoi pas…  
Certains événements des échos comme exemple le Think Tank économie santé ou le forum de la 
transition énergétique n'ont attiré que 150 000 participants. Il est donc nécessaire de préciser le nombre 

de participants espérés avant de signer cette convention. Plus généralement, quelle est la politique 
d'attractivité globale ? Est-elle écrite quelque part ? Je n'ai pas trouvé dans les documents, en tout cas 
sur le site de la ville ainsi que dans votre projet Passion commune, je n'ai pas trouvé un projet très 
développé. 
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Le seul document que j'ai trouvé c’est un document qui émane du CODEV, qui précise les enjeux 

stratégiques filière pêche, commercialisation, économie circulaire, tourisme… Finalement à la vue de la 
participation des finances publiques locales l'événement sera-t-il gratuit pour les habitants du Cotentin 

autre que les scolaires ? On soutient bien évidemment et nous votons cette délibération mais on ne 
souhaite pas, qu’au lendemain de l'événement, que la presse de la Manche titre « grand océan 325 000 
euros d'argent public pour 150 participants ». 
 

Benoit ARRIVÉ : je ne pense pas que ce sera le cas. Vous posez un certain nombre de questions, je 
vous renvoie sur l'organisation. Sur les éléments que vous posez sur les documents d'attractivité, 
Cherbourg-en-Cotentin, dans sa compétence, nous sommes suffisamment clairs. Sur ce que nous 
sommes en train de faire autour de la valorisation de la ville, je vous ai donné quelques exemples tout à 
l'heure, je n'y reviendrai pas. Sur ce qui relève de la compétence du Département ou de la Région je 
vous renvoie sur ces collectivités et sur l'agglomération auxquelles où vous siégez également. M. 
LEQUILBEC le disait tout à l'heure, l'agglomération au travers de la voix de notre collègue, Manuella 

MAHIER, vice-présidente et Maire de La Hague va présenter dans quelques jours les ambitions maritimes 
du Cotentin, je vous renvoie à ce document et je ne vais pas dévoiler en avant-première les propos qui 
seront ceux de Manuella MAHIER. Notre travail c'est effectivement de faire la promotion de cet 
événement, de faire venir, en lien avec l'éducation nationale et j'espère que l'on va réussir à convaincre 
l'éducation nationale de se déplacer et d'organiser les choses pour avoir un maximum de collégiens et de 

lycéens. Bernard CAUVIN est actuellement en train d'organiser des réunions importantes avec des 
jeunes, j'ai vu passer les photos tout à l'heure il y a beaucoup de monde, j'ose espérer et en tout cas on 

fera tout pour, que cet événement connaisse un véritable succès. On laissera à la Presse de la Manche le 
choix de faire ses futurs titres mais en tout cas notre travail c'est que cet événement soit un succès 
même si c'est une première mais à nous œuvrer collectivement pour cela. 
 
Bertrand HULIN : M. LEQUILBEC tremblait parce que j'avais égratigné le nom de Bernard ARNAULT et 
je suis d'accord que notre Cotentin mérite d'être connu, je ne reviens pas sur tout ce qui a été dit mais 

en tout cas j'assume parfaitement mes propos sur Bernard ARNAULT qui ne fera jamais rien pour le 
Cotentin et ceux qui feront bouger cette terre, c'est nous les élus, ce sont les acteurs économiques, ce 
sont les acteurs universitaires, associatifs…. Bernard ARNAULT est un prédateur et je l'assume 
parfaitement. 
 
Benoit ARRIVÉ : Les prises de parole sont fortes, j'en profite d'ailleurs pour vous le dire avant que vous 
puissiez trop vous énervez ce soir, je pense qu'on a déjà une triste image de ce qui est en train de se 

passer dans notre pays, je parle de la campagne présidentielle qui est un néant absolu. Les habitants ont 

de moins en moins de considération pour la parole publique, les seuls élus encore à peu près respectés 
sont les élus locaux donc je vous demande de veiller les uns et les autres, à vos expressions et j’y 
veillerai en tant que Maire pour que notre assemblée garde une bonne tenue, garde une capacité à 
échanger, parfois exprimer des désaccords forts mais dans le respect des uns et des autres. 
Je complète ma réponse pour Mme KRIMI, la jauge vous la connaissez aujourd'hui à la cité de la mer 
nous sommes à peu près 500 personnes pour l'auditorium et autant, voir plus dans la grande halle. 

L’objectif s'est de faire circuler les habitants avec des journées plus scolaires que d'autres. Vous avez 
aussi noté que Saint-Vaast-La-Hougue est partenaire. C'est à la fois à Cherbourg-en-Cotentin et à Saint-
Vaast-La-Hougue ce qui permet d'ailleurs à l'agglomération de financer, bien évidemment l'événement 
sera gratuit. 
 
17h51 Votants : 55 
 

Pour : 55 Contre : 0 Abstentions : 0 NPPV : 0 
 

 
6 – OPERATION D’ACQUISITION EN VEFA DE 32 LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX PAR PRESQU’ÎLE HABITAT – RUE 

DE L’ABBAYE – COMMUNE DE CHERBOURG-EN-COTENTIN – AIDE FORFAITAIRE AU LOGEMENT SOCIAL 
Rapporteur : Sébastien FAGNEN 
 
Dans le cadre de la programmation HLM établie chaque année sur le département de la Manche, 

Presqu’île Habitat a obtenu en 2019 de la part de l’État, une décision favorable de financement pour 
l’acquisition en vente en état futur d’achèvement (VEFA) d’un programme de 32 logements situés rue de 
l’Abbaye.  
 
Afin de consolider le plan de financement de cette opération, il est proposé qu’un accompagnement 
financier soit mis en place par la commune de Cherbourg-en-Cotentin sous la forme d’une aide forfaitaire 
de 7 000 euros par logement locatif créé et financé en PLUS et PLAi (30 logements). 

 



9 

Le conseil municipal a accordé à Presqu’île Habitat, une subvention d’un montant de 7 000 € par 

logement PLUS/PLAi, soit un montant total de 210 000 € et a autorisé Monsieur le Maire à signer tous les 
documents liés à cette opération. 

 
Jean-Michel MAGHE : Juste pour compléter un petit peu les informations de M. FAGNEN, nous 
soutenons cette participation financière mais nous souhaitons être rassurés sur la qualité de la 
réalisation. Effectivement quand on voit que sur des logements privés de gamme correcte ou de haut de 

gamme, on a déjà des malfaçons et des difficultés de réception, qu'en est-il sur la réalisation de 
programmes de logements sociaux ? Est-ce qu'on a la garantie ? Et on souhaite qu’il y ait un effort 
important du bailleur social et de la collectivité pour garantir la qualité de la réalisation et la qualité des 
logements qui seront livrés. Effectivement dans le contexte économique actuel nous devons garantir à 
nos concitoyens que leurs impôts sont utilisés correctement et nous ne devons pas faire la course à la 
construction aux logements au détriment de la qualité. Nous souhaitons donc avoir la garantie sur la 
qualité des logements qui seront mis à disposition de nos habitants de l'archipel. 

 
Benoit ARRIVÉ : Je tiens à vous préciser que sur cette nouvelle construction vous avez une partie 
publique et une partie privée, il y a eu des malfaçons sur la partie privée et avec Ralph LEJAMTEL et 
Sébastien FAGNEN et les services nous étions mobilisés, nous avions alerté Nexity, nous les avons 
rencontrés pour remettre les choses à l’équilibre pour rassurer les propriétaires et je pense que le travail 

a été fait parce que les propriétaires concernés nous ont adressé un mot de remerciement.  
 

Gilbert LEPOITTEVIN : Il y a du logement individuel et actuellement il y a une construction où sera 
implanté un centre de santé. Les trois tours, la partie qui est le bâtiment C, qui se trouve du côté de 
l'espace René Lebas a déjà été livré il y a un an, est occupé aujourd'hui. Le bâtiment du milieu a vocation 
privée et le bâtiment du côté de l'entrée de l'arsenal va être livré d'ici environ trois mois, il y a eu du 
retard dans la construction. Sur la partie des logements la première unité qui a été livrée, il y a eu 
quelques dysfonctionnements notamment sur la ventilation mécanique qui était un petit peu obsolète sur 

son fonctionnement. Sur le bâtiment C, à priori aujourd'hui il n'y a pas de problème et le bâtiment du 
milieu, il n’y avait pas de surveillance de chantier. Sur le bâtiment de Presqu'île Habitat, nous avions sa 
surveillance de chantier puisque ce sont des opérations qui sont en VEFA. 
Et pour terminer sur les constructions, nous allons livrer dans quelques semaines la rue Tour Carrée qui 
est en construction et nous allons livrer aussi dans le courant du mois de mai tout ce qu’il y a sur 
l'avenue Carnot, tout ce qu’il y a en construction actuellement va être livrée. Nous livrerons une 
soixantaine de logements d'ici le mois de juin.  

 

Benoit ARRIVÉ : Nous allons poser une première pierre cette semaine impasse Orange, vendredi matin. 
 
Ralph LEJAMTEL : C'est vrai qu'il y avait un certain nombre d'opérations qui étaient déjà lancées 
notamment les deux batteries à Querqueville pour laquelle nous avons eu aussi à faire des interventions 
au niveau de la collectivité parce qu'il y avait des engagements qui n’avaient pas été mis en place que ce 
soit sur un certain sens de circulation ou sur la préservation de haies. Il y a toujours une difficulté entre 

ce qui est annoncé en amont et ce que l’on réceptionne en aval et dans le cadre des zones 
d'aménagement concerté, dont on va parler tout à l'heure, un travail est fait au sein de la collectivité 
avec les services de l'urbanisme et avec l'aménageur. C'est effectivement bien de préciser un peu la 
façon dont on peut du début jusqu'à la fin garantir les prescriptions, il y a un cahier de prescriptions qui 
est travaillé entre tous les acteurs de la zone d'aménagement concerté et on va un peu muscler la partie 
qui concerne les achèvements de travaux, par exemple. C'est à dire le fait de pouvoir clore une 

construction afin de dire qu'elle est telle qu'elle avait été annoncée. On peut dire que dans les opérations 
qui vont sortir il y a encore plus la volonté de la collectivité d'avoir un dispositif qui est collectif, qui est 
partenarial, qui est bien étayé pour éviter effectivement ce qu'ont été les désagréments de l'opération 
d'archipel mais qui ne sont pas de la responsabilité de la collectivité. À partir du moment où la collectivité 

a été sollicitée par des personnes qui sont entrées dans leur maison et qui l'ont vécu comme quelque 
chose d'extrêmement brutal, puisque les finitions étaient mal faites, dès que l’on a rencontré ces 
personnes, on a sollicité Nexity. Ils ont diligenté des personnes, pour que ce qu'ils appellent des 

désordres, c'est un petit peu un euphémisme quand même qui fait un peu sourire, c'est plus que des 
désordres, c'est quand même le projet d'une vie de prendre une maison. Ils ont rectifié le tir. Mais on ne 
peut pas être, dans les futurs logements, dans cette régulation, a posteriori, il faut que dans tout le 
processus il puisse y avoir des choses qui soient bien bornées. Je ne sais pas si on y arrivera, mais je 
peux vous dire pour les zones d'aménagement concerté, c'est tout le travail qui est mené par les services 
de l’urbanisme pour pouvoir faire en sorte que l'on évite ce genre de désagrément. 
 

Benoit ARRIVÉ : Un autre élément, c'est que nous avons aussi la chance, compte tenu de la nouvelle 
dynamique de Cherbourg-en-Cotentin, de voir aussi aujourd'hui des opérateurs publics/privés, des 
investisseurs qui sont d'une grande qualité, certains ayant une audience nationale, qui jusqu'à présent ne 
venez pas jusqu'à chez nous et qui viennent aujourd'hui. 
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Notre territoire étant aujourd'hui extrêmement sollicité, cela nous positionne dans un nouveau rapport de 

force vis-à-vis d'un certain nombre d'acteurs, ce qui nous permet d'avoir un discours de fermeté, ce que 
l'on a fait. M. MAGHE, pour apporter des solutions à celles et ceux qui avaient acheté et qui estimaient 

que la qualité n'était pas au rendez-vous et après une rencontre nous avons été entendus et nous 
sommes vigilants là-dessus et sur la qualité de ce qui doit être réalisé, c'est généralement le cas, mais de 
temps en temps on doit intervenir même si c'est une opération qui normalement ne concerne pas la 
collectivité, il y a un vendeur et un acheteur mais on estime avoir l'autorité morale suffisante pour 

intervenir auprès des opérateurs.  
 
Gilbert LEPOITTEVIN : Très souvent, lors des travaux, nous avons des opérateurs et il y a toujours de 
la sous-traitance de rang 1, rang 2 et voir de rang 3 et en fait les prix sont tellement tirés que le rang 3 
ne rend pas forcément ce qu'il doit rendre et une fois qu'on commence à entamer des procédures on 
s’aperçoit que l’entreprise n'existe plus. On rentre dans des contentieux juridiques et administratifs qui 
sont relativement longs, c’est ce qu’il se passe actuellement. 

 
18h02 Votants : 55 
 

Pour : 54 Contre : 0 Abstentions : 0 NPPV : 1 (Gilbert LEPOITTEVIN) 
 

 
7 – CONVENTION PROJET ÉDUCATIF SOCIAL LOCAL AVEC LE DEPARTEMENT DE LA MANCHE, LA CAF DE LA MANCHE, 

LA MSA, L’ACADEMIE DE NORMANDIE ET L’ÉTAT 
Rapporteur : Dominique HEBERT 

 
Le PESL s’est construit à Cherbourg-en-Cotentin dans le cadre d’une dynamique participative et partagée 
depuis 2018. Le PESL de Cherbourg-en-Cotentin a été présenté aux partenaires le 29 septembre 2021. 
Le comité décisionnel PESL du 21 octobre 2021 a émis un avis positif, concrétisé ce jour par la signature 
d’une convention de 4 ans.  
 
Dès la fin du diagnostic co-construit et partagé en 2019, les élus réaffirmaient les valeurs soutenant le 

PESL de Cherbourg-en-Cotentin : l’égalité des chances, l’émancipation de l’individu, le faire ensemble via 
la participation de tous. Ce sont ces valeurs qui guident les quatre axes de travail votés en conseil 
municipal de décembre 2019 : adapter les politiques publiques à l’échelle de la commune nouvelle, 
adapter les services publics aux besoins et usages des habitants, promouvoir la participation des 
habitants et l’engagement des citoyens, et enfin coordonner les acteurs pour mieux servir les habitants. 
Au travers du plan d’action validé en conseil municipal le 30 juin 2021, ils rappellent également que le 

PESL doit favoriser la mise en cohérence des différentes politiques publiques avec un projet global au 
service des habitants. 
 
En 2020, la collectivité a poursuivi la construction du PESL via l’écriture des fiches projets issues de 
quatre axes, mais Cherbourg-en-Cotentin continuait également sa consolidation via la réorganisation des 
services qui portent les politiques publiques.  
 

Ces services étaient organisés par communes déléguées et sont désormais regroupés par politiques 
publiques au sein de 6 directions thématiques (petite enfance, enfance et éducation, jeunesse et vie des 
quartiers, sport, culture et CCAS) réparties sur 2 pôles (cohésion sociale et culture). Chaque direction 
poursuit un projet politique qui s’inscrit pleinement dans les 4 axes du PESL. Ce sont également ces 
directions qui, avec l’appui de la direction PESL (située au sein du pôle Proximité et Citoyenneté), mettent 
en œuvre les fiches actions du PESL relatives à leurs champs d’action.  
 

Le conseil municipal a autorisé Monsieur le Maire à signer la Convention Projet Éducatif Social Local ainsi 
que les documents relatifs aux différents conventionnements afférents avec un ou plusieurs partenaires 

et les avenants de prolongation ou de renouvellement et à solliciter les financements les plus larges 
auprès des institutions, et notamment les signataires de la dite-convention, pour mener à bien les projets 
décrits dans le PESL et assurer la continuité et l’optimisation des engagements en cours. 
 

Benoit ARRIVÉ : Je voulais insister en remerciant Dominique HÉBERT sur le travail immense qui a été 
fait pour vous présenter ce document. C’est un document d'une telle force, d'une telle dimension et d'une 
telle taille. Cela a demandé beaucoup de travail à la fois au maire-adjoint Dominique HÉBERT et à 
l’ensemble des services. Je voulais vraiment saluer ce travail, ce partenariat avec le Département de la 
Manche, la CAF, la MSA. Nous avions été audités pour présenter ce document à l'académie. 
 
Le travail a été salué par l'ensemble des acteurs lors de nos auditions et j'insiste vraiment auprès de vous 

sur la qualité du travail, le temps passé et la mobilisation. 
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18h09 Votants : 55 
 

Pour : 55 Contre : 0 Abstentions : 0 NPPV : 0 

 
 
8 – RAPPORT D’ORIENTATION BUDGETAIRE – ANNEE 2022 
Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN 
 
M. ARRIVÉ : Les 18 premiers mois de ce mandat ont été marqués par la crise sanitaire. Si on s’en tient 
à son impact budgétaire, elle aura été synonyme de plus de 4 millions d’euros d’argent public investis 

pour Cherbourg-en-Cotentin pour aider les habitants de Cherbourg-en-Cotentin à traverser cette crise. 
4 millions d'euros c'est une somme importante mais je crois que cela marque aussi notre engagement 
politique à destination et envers les habitants de Cherbourg-en-Cotentin. 4 millions d'euros de dépenses 
imprévues, en soutien au monde associatif, de manque à gagner dans les recettes des équipements 
publics, en recrutements pour compenser les absences de nos agents malades et assurer le 
fonctionnement des services publics... 

Pour autant nos marges ne sont pas affectées. 
La première information de ce débat 2022, c’est que malgré la crise sanitaire et les dépenses imprévues 
qui lui sont liées, les bénéfices de la création de Cherbourg-en-Cotentin se font sentir dans notre gestion 

quotidienne et nous maintenons une épargne nette solide qui nous permet d’assurer un bon équilibre de 
nos comptes et une politique ambitieuse d’investissement. 
La seconde information, ce n’est de nouveau pas d’augmentation du taux du foncier bâti dont le niveau 
reste dans la moyenne des communes de notre strate. J’insiste là-dessus parce que beaucoup de 

collectivités vont augmenter leur taux de fiscalité pour venir compenser les dépenses liées au COVID, ce 
ne sera pas le cas à Cherbourg-en-Cotentin. Nous maintenons notre engagement il n’y aura pas 
d’augmentation des taux de fiscalité. Pour mémoire, et suite à une longue période de stabilité, et après 
l’avoir diminué entre 2017 et 2020, ce taux de foncier bâti restera stable jusqu’à la fin du mandat. Le 
produit de cette taxe qui est désormais affecté aux communes (part locale et départementale désormais 
regroupées en une seule) constitue, pour mémoire, près d’un tiers des recettes de fonctionnement de la 
Ville.  

La troisième information est le faible endettement de la ville avec un encours de 546 euros quand la 
moyenne française est à 1 582 euros par habitant. Je réponds par anticipation, ce n’est pas la peine de 
nous faire remarquer que nous ne sommes pas assez endettés puisque vous avez probablement constaté 
que malgré ce faible endettement, nous investissons plus que personne et que nous sommes largement 
mieux que la moyenne des villes de notre strate de population. Nous allons investir un peu plus de 210 
millions d’euros sur ce mandat, ce qui n’a jamais été fait à l’époque de la communauté urbaine et des 

communes. 
Cette bonne gestion nous permet :  

- de reprendre le cours de notre projet de mandat avec les moyens de nos ambitions. C’est-à-dire la 
possibilité de mener une politique en faveur d’un service public de qualité et amplifié, 

- de conforter nos politiques menées en régie. Je pense à la cuisine centrale mais aussi au centre de 
santé Brès Croizat, qui a permis à plusieurs milliers d’habitants de retrouver un médecin traitant, 

- de renforcer le service public avec un niveau de recrutement ciblé et maitrisé mais nécessaire pour 

assurer un service de qualité à la population, 
- de maintenir un haut niveau de soutien au monde associatif avec en 2022 comme en 2021 plus de 

7,5 millions d’euros de subventions aux associations. Là aussi nous faisons mieux que la 
moyenne nationale, c’est une fierté pour nous et c’est aussi lié à l’histoire de cette agglomération 
devenue ville, 

- de poursuivre nos efforts en matière de santé à travers, en plus de la reprise en régie du centre de 
santé Brès-Croizat, nous mettrons également des locaux à disposition, dans l’ancienne école de 

Tourlaville, pour y installer des dentistes étudiants de dernière année dentaire à Rennes en 
partenariat avec l’agglomération. 

-  
Comme je vous l’ai dit à l’instant vous verrez que nous avons la capacité à assurer un investissement de 
210 millions d’euros pour ce mandat 
Ces 210 millions d’euros, c’est donc un budget d’investissement revu à la hausse par rapport aux années 

précédentes. 
Ce sera une centaine de grandes opérations qui couvrent tous les grands domaines d’intervention de la 
Ville :  

- la voirie, notamment celle du centre-ville et des rues piétonnes mais aussi le programme de 
pistes cyclables que nous allons améliorer, sécuriser et étendre, 

- le bord de mer avec Querqueville et Collignon, 
- l’urbanisme et le logement, nous avons présenté plusieurs centaines de logements sur la 

commune déléguée d’Equeurdreville-Hainneville, les 50 millions d’euros d’investissement sur le 
quartier Charcot Spanel/les Fourches, 
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- l’accompagnement du programme BNG avec d’importantes interventions sur les espaces publics 

piétonniers, 
- les équipements sportifs avec notamment Chantereyne mais aussi Nordez, la Saillanderie et Jean 

Jaurès, 
- les écoles, avec un plan de 39 millions d’euros d’investis sur ce mandat, 
- la Fauconnière où nous sommes en phase de préparation d’un projet très ambitieux, 
- les lieux de culture avec le théâtre de la Butte et Imagin’Arts à Querqueville. 

 
J’aurai l’occasion de vous présenter l’intégralité de ces 210 millions d’euros de la PPI 2020-2026 lors d’un 
prochain conseil. 
Pour 2022, cela signifie l’ouverture d’autorisation de programme pour le complexe Chantereyne, le 
plateau piétonnier, la rénovation de la mairie déléguée de Cherbourg-Octeville, celle de l’école 
F. Mitterrand à Équeurdreville ainsi que les travaux de la Mozaïque qui vont démarrer. 
Cela signifie aussi d’importants investissements pour répondre à la demande en logement. Je vous ai 

parlé du programme de logements à Équeurdreville, je vous ai parlé du NPNRU, un mot pour les études 
pour l’office foncier solidaire qui va permettre de garantir un accès élargi à la propriété et permettre à 
l’ensemble des familles modestes qui le souhaite de pouvoir s’installer à Cherbourg-en-Cotentin.  
Enfin, nous présenterons cette année une offre de mutuelle destinée à garantir un meilleur accès aux 
soins pour tous et notamment aux personnes sans emploi et retraitées qui ont, c’est un fait, besoin de 

cette aide. Je sais que Valérie VARENNE et ses équipes ont avancé sur ce dossier et j’espère que nous 
serons en mesure de rendre ce service aux habitants le plus vite possible. 

Ce rapport d’orientation budgétaire après deux années compliquées par le COVID affiche donc des 
ambitions inédites pour notre ville. Une ambition de modernisation, de renouvellement de notre cadre de 
vie, d’adaptation de notre cité aux usages de l’époque en matière de mobilité, en matière de logement, 
en matière de solidarité, de liens entre les générations et le service public. 
Nous restons donc mobilisés, je me suis engagé sur cette 2e phase de Cherbourg-en-Cotentin après les 
municipales 2020-2026. La COVID comme partout nous a fait perdre un peu de temps, mais pour avoir 

des échanges avec l'ensemble des maires de ce pays, je crois que d'autres ont pris plus de retard que 
nous et nous sommes bien dans nos prévisions à Cherbourg-en-Cotentin pour continuer à accélérer et 
profiter de notre bonne santé pour poursuivre la transformation de cette ville.  
Pour vous résumer en trois mots ce débat, pas d'augmentation des taux d'imposition pour 2022, des 
dépenses de fonctionnement maîtrisées et surtout un plan d'investissement pluriannuel extrêmement 
ambitieux pour poursuivre la transformation de la ville au service des habitants. 
 

Première étape du cycle annuel du budget, le débat d’orientation budgétaire a pour objet de permettre à 

l’assemblée délibérante de connaître les conditions d’élaboration du budget primitif et d’en présenter les 
priorités. Le rapport présenté (en annexe 2) aide à la définition de la stratégie budgétaire en dégageant 
les marges de manœuvre dont disposera le budget pour accomplir les objectifs du mandat. 
 
Le conseil municipal a pris acte que le débat d’orientation budgétaire 2022 a eu lieu sur la base d’un 
rapport portant sur le budget de la commune et de ses annexes et a autorisé Monsieur le Maire, ou le 

maire-adjoint délégué, à signer toute pièce nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
 
Frédérik LEQUIBEC : Merci pour cette présentation qui gagne en clarté d'année en année sur les 
visuels qui sont présentés par les services que l'on peut remercier pour le travail de préparation et d’aide 
à la compréhension. Quelques points d'observations et de commentaires sachant que le débat 
d’orientations budgétaires, c’est la première étape de l'année et les sujets vraiment intéressants et plus 

fins on les voit au moment du vote du budget. 
Sur les ressources, sur finalement un des seuls leviers fiscaux qui reste aux collectivités, après que le 
gouvernement ait privé les collectivités locales et notamment les communes et intercommunalités d’un 
certain nombre de levier, sur la taxe foncière, vous évoquez les montants de recettes prévisionnelles 

vous avez bien dit, Monsieur le Maire, dans vos propos de présentation que vous entendiez que le taux 
soit stabilisé sur le mandat, on ne peut qu’entendre positivement cette volonté de stabilisation, la clarté 
permet à tout le monde de comprendre les enjeux et, au regard de l'histoire, il serait bien que l’on acte 

une fois pour toutes, pour des raisons qu'on peut analyser, partager et débattre, que vous actIez que 
vous renoncez à un des principes fondateurs de la ville de Cherbourg-en-Cotentin qui était de faire 
tendre les taux vers les plus bas, ceux de Querqueville en l'occurrence. C'est votre choix politique. 
C’est votre affirmation mais c'est bien de se le dire et le dire une fois pour toutes pour que l’on n’y 
revienne pas tous les ans que c'est bien le choix qui est fait au cours de ce mandat. 
Un autre élément de recettes important, mais qui montre bien l'intérêt d'avoir fait les choses au moment 
où elles se présentaient, c'est l'effet de solidarité communautaire qui joue pour Cherbourg comme les 

autres communes qui permet de compenser les baisses de DGF et on peut se réjouir d'avoir 
collectivement contribué à cette structuration et vous avez été un artisan important, je le dis avant que 
vous le disiez, de cette construction comme d'autres ici, pas comme tous, puisque autour de la table on 
se souvient que certains de ceux qui sont à vos côtés, ont voté contre Cherbourg-en-Cotentin qui était 
les prémices de la construction institutionnelle qui a abouti à l’agglomération. 
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Ce petit rappel historique permet aussi de savoir d'où chacun vient et de quoi chacun parle. Cette 

solidarité intercommunale est fondamentale, elle permet de faire face à un des grands risques, qu’est un 
des grands risques de la macronie, c'est le pacte de Cahors. Nous sommes plusieurs ici, tous groupes 

confondus, à s'engager au niveau national pour que les errements de la macronie ne durent pas 5 ans 
de plus mais il faut que l'on soit tous vigilant à ça et que l’on en ait tous conscience, que les dogmes 
macroniens ne reviennent pas, si par le choix des citoyens, Emmanuel MACRON était amené à un autre 
mandat. Nous faisons tous en sorte que ce ne soit pas le cas, pour qu'on nous ressorte pas un pacte de 

Cahors puisqu'on saura lui expliquer que l'on a tellement bien géré la crise sanitaire qu'il fera quand 
même bien serrer les boulons aux collectivités territoriales qui se sont bien engagées mais devront aussi 
largement contribuer au redressement des finances publiques.  
Sur les dépenses, je pense que je vais vous décevoir, vous disiez tout à l'heure que nous avions changé 
de point de vue quant à la gestion des ressources humaines et surtout notre appréciation sur la fonction 
publique. Nous n'avons pas changé. Nous avons toujours un grand respect pour le travail des 
fonctionnaires, pour l'implication, il a été sûrement plus vu, plus perçu par l'ensemble des citoyens dans 

la crise sanitaire et on sait l'importance du service public, nous sommes plusieurs ici à être fonctionnaire 
et nous savons de quoi nous parlons et quelles sont les positions de chacun. Ceci dit ce que nous 
demandons toujours, c'est un meilleur service public. Et un meilleur service public, ce n'est pas 
forcément plus d'agents publics.  
C'est pourtant la tendance que prend la municipalité que traduit ce débat d’orientations budgétaires 

dans les chiffres que vous présentez avec des recrutements importants, qui pour certains se justifient 
parce qu’une collectivité comme Cherbourg-en-Cotentin a besoin de nouvelles compétences, de 

nouveaux savoir-faire et parfois ces ressources n’existent pas en interne et les recrutements, dans ce 
sens, sont tout à fait justifiés. Nous avons ces propos sur les délibérations concernant les recrutements. 
Mais on ne peut pas avoir en responsabilité une ogive de recrutements permanents si on n'affirme pas 
qu’à l'occasion des départs en retraite, des mobilités, finalement ce qu'est la vie d’une collectivité, on 
raisonne à périmètre au moins constant, ce qui serait le minimum voire optimiser la masse salariale, 
pour avoir non pas moins de service public mais mieux de service public avec des agents qui soient 

mieux rémunérés parce que plus qualifiés, avec des possibilités d'évolution de carrière qui soient 
toujours possible et avec les bons agents aux bons endroits. Dans la vie quand on veut tout faire on finit 
par mal faire les choses. Une collectivité ne peut pas tout faire, ne peut pas gérer tous les services au 
public. Il y a aussi d'autres façons de gérer les services au public que le recrutement de fonctionnaires. Il 
faut en permanence s’interroger sur la façon dont on dépense l'argent public et on met les moyens pour 
servir la population. Ce débat et cette perception, on ne la voit pas dans le débat et dans les documents. 
On voit bien effectivement la facilité de présenter les recrutements mais vous ne nous dites pas ce que 

vous faites en termes de stratégie globale. À un moment, il faut dire les choses, est-ce qu'on maintient 

l'effectif à équi périmètre ou est-ce qu'on le fait évoluer perpétuellement à la hausse ? Est-ce que nous 
le faisons réduire à un moment ? On peut débattre des orientations mais justement il n’y en a pas 
aujourd'hui dans les documents qui nous sont présentés. C’est un sujet auquel on sera amenés à 
rediscuter dans les prochaines semaines au cours du budget et sûrement dans les prochaines années 
puisqu’il faut que l’on arrive à bien comprendre les tendances. Après chacun en juge l’opportunité, mais 
aujourd'hui, on n'a qu’une face de la pièce, on ne voit que le côté recrutement, on ne sait pas ce qui se 

passe en termes de stratégie globale. Si la stratégie elle est différente que de maintenir un périmètre ou 
de l'augmenter, il faudrait juste avoir le courage de le dire aux agents. Mais cela ne les regarde pas car 
ils sont en statutaires et leur emploi n'est jamais remis en cause. Il ne faut pas non plus brandir 
l'étendard d'un groupe d'opposition qui voudrait supprimer des fonctionnaires. Les fonctionnaires en 
place, rien ne les fera bouger de leur statut, c'est la stratégie de recrutement qui est interrogée. 
Des éléments sont un peu trop silencieux aussi, il manque un peu de détails sur les évolutions en cours 

au CCAS en termes de périmètre du personnel ou moyens avec l’impact notamment de la sortie de la 
restauration collective du périmètre du CCAS. Quel est l’impact budgétaire effectif ? On ne maîtrise pas 
bien. Le coût du centre Brès Croizat, qui est un outil utile au territoire, n'est pas évoqué, il faudra un 
moment qu'on l’identifie mais je pense qu'au moment du budget vous saurez nous en dire plus. 

Deux autres sujets, déjà sur les premières années de cette ville regroupée et sous un nouveau format, 
on vous les a évoqués à plusieurs reprises, vous nous avez dit que c’était trop tôt, on a eu la crise mais 
je vous pose la question sans demander de réponse aujourd'hui mais préparez-vous à ce qu'on vous la 

demande tous les ans, pouvez-vous mesurer objectivement les effets de la mutualisation, les gains, les 
performances obtenues ? Et je ne parle pas que de la performance économique, je parle aussi de 
l'évolution du service public rendu. 
Enfin sur les investissements, vous annoncez 210 millions d'euros d'investissements sur le mandat, ce 
qui est une très bonne chose pour la ville. Nous estimions dans le programme municipal que l'on avait 
soumis il y a maintenant deux ans cette possibilité à 250 millions d'euros, on n'est pas très loin de 
l'objectif, c’est 10 millions de plus par année, ce qui techniquement se tient tout à fait. On partage 

maintenant l'idée qu'il faut investir massivement pour l'avenir de cette ville. La question qui se pose 
aujourd'hui c'est celle de ce qui n'est pas dans les AP, parce que les AP ont au moins le mérite de fixer 
un cap budgétaire et un cap chronologique. Ce sont tous les investissements qui sont menés hors AP, 
c'est de s'assurer qu'ils sont réalisés, programmés à un rythme, si ce n'est soutenu, raisonnable, pour 
que la ville continue à évoluer à un rythme qui est celui de la vie des habitants. 
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Et je redis ce que j'ai dit à la présentation du projet du quai Collins, c'est qu’une ville qui se transforme, 

elle se transforme aussi à la vitesse de la vie des gens qui y vivent et prévoir 25 ans en avant la 
transformation du quai Collins, cela ne nous paraît pas raisonnable. Ce sont des projets qu’il faut mener 

plus rapidement, plus fortement, pour que nos habitants perçoivent les fruits rapidement et que ce ne 
soit pas que le fait de la génération suivante. Voilà les éléments d'appréciations et de débats budgétaires 
puisque c’est le cadre qui nous rassemble aujourd'hui, des éclaircissements finalement à avoir tant sur 
les recettes que l'on peut maîtriser, sur les dépenses qui sont celles de la ville et des grandes méfiances 

sur les intentions des candidats à la présidentielle qui voudraient presser et exploiter les ressources 
encore disponibles dans les collectivités qui sont sûrement à l'échelle du pays les zones institutionnelles 
et souvent les mieux gérées en proximité avec les besoins du territoire. 
 
Benoit ARRIVÉ : Je crois que vous avez raison de rappeler que les documents sont de plus en plus 
explicites et détaillés, cela me permet de vous inviter modestement peut-être à mieux les lire, 
puisqu'une partie des réponses aux questions que vous posez sont clairement analysées dans le détail. 

Si je reviens sur la question de la masse salariale par exemple vous avez l'explication page 20 où on 
vous explique très clairement que la masse salariale augmente. Il y a plusieurs critères, d'abord il y a le 
nombre de postes, les agents recrutés, ensuite il y a un glissement vieillesse, technicité que vous 
connaissez et enfin il y a des mesures nationales qui s'imposent à nous et il y a nos propres choix. Dans 
nos propres choix, je vous l’ai dit tout à l'heure et je l'assume, puisque comme je vous disais lorsque 

vous m’avez interrogé sur le nettoiement, j’ai décidé d'affecter 3,5 millions d'euros pour améliorer les 
conditions de rémunération et de travail de nos agents. Pour le reste je vous rassure, on fait déjà des 

efforts dans la gestion de notre personnel et je vous renvoie aussi à la réponse que je vous ai fait tout à 
l'heure puisqu’il suffit de faire une simple règle de trois pour voir que sans intervention de notre part on 
aurait une augmentation de 3,7 millions et qu'elle est aujourd'hui de 2,5 millions, ce qui correspond à 
une augmentation de 1,49, donc l'effort en termes de gestion est déjà fait puisque encore une fois nous 
ne sommes pas à 3,7 mais à 2,5. 
Sur l'investissement, vous nous demandez à plusieurs reprises, quel est l'impact de la commune 

nouvelle, je pense que la présentation est assez claire, lorsqu'on compare Cherbourg-en-Cotentin aux 
autres villes de notre strate de population, on voit qu'on est mieux partout, quel que soit le critère, et on 
aura l'occasion dans plusieurs mois de parler de l'analyse de la chambre régionale des comptes et vous 
verrez à quel point la qualité de gestion de Cherbourg-en-Cotentin est reconnue. C'est aussi clairement 
un effet de la réorganisation de Cherbourg-en-cotentin et vous voyez bien comment on peut répondre 
aujourd'hui avec des projets nouveaux. Je ne vais pas reprendre tout ce que l'on a fait depuis 2016 et 
tout ce qui a été présenté ce soir mais on a développé les services publics à la population, vous qui en 

parlez beaucoup, je vous rappelle qu'une de nos premières décisions a été d'aller livrer les repas partout 

y compris dans certaines communes déléguées où cela n'existait pas et je pourrais reprendre d’autres 
exemples, je crois honnêtement que le bien-fondé de la création de Cherbourg en Cotentin est prouvé 
au quotidien à la fois par le développement des services publics et les investissements. 
On est en capacité de faire, y compris sur les communes les plus modestes qui auraient été incapables 
de le faire sans la création de Cherbourg-en-Cotentin. Je me souviens d'un dossier assez emblématique 
la rénovation du toit de l'église de Querqueville. Querqueville n'aurait jamais pu se financer. Je pense à 

la Mozaïque que La Glacerie n'aurait jamais pu financer seule. Et je pourrais comme cela multiplier les 
exemples à la fois sur les engagements qui sont les nôtres, sur les dossiers qui sont présentés et sur les 
critères de gestion qui sont des critères encore une fois des comparaisons nationales. Je crois que vous 
pouvez mesurer tout seul l'intérêt de la création de Cherbourg-en-Cotentin. 
Sur le niveau d'investissement, je vous l’ai dit à plusieurs reprises 210 millions d'euros, c'est bien plus 
que ce que pouvait faire auparavant la communauté urbaine et les communes. Alors vous aviez chiffré 

250, je suis au regret de vous dire que 250 cela ne passe pas dans le budget ou alors il faudrait faire des 
choix drastiques peut-être sur la question du service public. En tout cas ce n'est pas notre conviction. On 
investit beaucoup, on n'augmente pas les taux de fiscalité. Je prends l'exemple de l'agglomération qui 
contrairement à la ville va augmenter une partie de sa fiscalité, vous le savez très bien, et si on compare 

aussi le niveau d'investissement de la ville par rapport au niveau d'investissement de l'agglomération, je 
crois que là non plus il n'y a pas « photo ». Je crois que par rapport aux éléments qui sont les vôtres et 
les questions que vous posez, on montre largement le côté opérationnel et la force aujourd'hui d'une 

ville comme Cherbourg-en-Cotentin. 
 
Agnès TAVARD : J'aimerais simplement citer trois chiffres et revenir sur ce que disait tout à l'heure 
Gilbert LEPOITTEVIN, lors de sa présentation de ce rapport d'orientation budgétaire. Il nous a rappelé 
qu'il est ciblé en matière de recrutement et maîtrisé. Les trois chiffres que j'aimerais rappeler ce sont les 
chiffres qui concernent les effectifs permanents de la collectivité qui touchent à la fois le périmètre de la 
ville et du centre communal d'action sociale. Au 31 décembre 2019, la collectivité comptait 2 016 agents 

permanents et au 31 décembre 2020, la collectivité enregistre 1 997 agents permanents soit une baisse 
de 19 agents par rapport à 2019, baisse qui s'explique par la crise sanitaire qui a ralenti les opérations 
de recrutement, opération de recrutement qui ont retrouvé leur rythme en 2021 et au 31 décembre 
2021, la collectivité compte 2 019 agents permanents. 
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En ce qui concerne les créations de postes, ont été actées comme indiqué dans le ROB en début d'année 

2021, 23 créations de postes. L'objectif étant de mettre en adéquation les organisations avec les projets 
du mandat. Sachant que cette année, comme l'année passée d'ailleurs, j'avais eu l'occasion et le plaisir 

de vous présenter le bilan social 2019 et cette année vous a été remis une synthèse du bilan social 2020 
avec très peu de fluctuation puisque j'indiquais à l'instant la baisse d'effectifs concerne 19 agents. Les 
créations de postes ont été actées en début d'année pour mettre en adéquation les organisations avec 
les enjeux du mandat et nous savons que 25% de l'effectif quitteront la collectivité au cours du mandat 

et ce sera effectivement en fonction des organisations, de leurs besoins, de leur évolution, l'opportunité 
de rééquilibrer les créations de postes mais les créations de postes comme l'a indiqué Gilbert 
LEPOITTEVIN sont bien ciblées et mesurées.  
 
Frédérik LEQUILBEC : Sur les éléments que vous évoquez notamment sur l'aspect ressources 
humaines et recrutements, vous l'esquissez et c’est plus que risqué. Vous avez un organigramme 
nouveau, avec des besoins en recrutement et on l'entend bien et on comprend. Mais vous avez aussi un 

objectif cible à la fin. Ce qu’il faudra c’est que le conseil municipal puisse appréhender l’effectif cible 
année par année. Et je repose la question, quelle est la stratégie à moyen terme ? Que l’effectif soit à 
peu près stable par rapport à 2019 à quelques postes près, ce n’est pas la question. La question c'est de 
savoir quelle est la trajectoire sur le mandat, à combien d'agents la collectivité aura proposé des emplois 
dans 2-3-4-5 ans. Je ne dis pas d’avoir moins de fonctionnaires de façon complètement dogmatique. Je 

regarde d’un point de vue de perspectives budgétaires au moment où même si la collectivité se porte 
bien et que l’on espère que le territoire continue à se développer, on peut aussi craindre que les 

ressources soient toujours très contraintes. Vous l'avez très bien évoqué Monsieur le Maire, il y a des 
glissements naturels, des augmentations mécaniques annuelles, cela on l’entend bien. De glissements 
en glissements quand l’effectif est le même c'est déjà difficile à maîtriser, quand il croît, c'est des risques 
encore plus importants sur les marges dont la ville peut avoir besoin pour d'autres sujets. On le voit bien 
aujourd'hui avec l'augmentation à venir des coûts de fonctionnement notamment autour de l'énergie et 
même si vous engagez des démarches d'économies d'énergie dans un objectif économique et 

environnemental. Ce sont des choses qui pèsent à moyen terme et nous sommes encore sur ce premier 
tiers de mandat et il est temps d'avoir des éclaircissements sur ce qu’est la stratégie de la trajectoire. 
Deux autres éléments, sur les ressources et celles de l’agglomération, effectivement, vous indiquez le 
niveau de la comparaison au niveau d'investissement mais nous sommes sur deux collectivités qui n'ont 
pas les mêmes ambitions et qui ne sont pas fondées sur le même exercice. La collectivité de Cherbourg 
maîtrise son budget et son investissement. Le pacte communautaire, c'est aussi celui la solidarité 
territoriale et c'est vrai que l'investissement, il est en volume un peu moins important que celui de 

Cherbourg mais regardons aussi ce qu’il permet en investissement commune par commune, par le 

reversement de la solution de compensation On ne peut pas dire que l’agglomération investit moins que 
Cherbourg parce qu'en fait elle fait investir par les inscriptions de compensation sur chacune de ces près 
de 200 communes ou en tout cas elle contribue à leur fonctionnement. 
Par rapport aux éléments que vous évoquez sur la fiscalité et autres, je lis bien les documents et je les 
comprends. Les questions que je pose, ce sont des sujets qui ne sont, à mon avis, pas très explicites ou 
qui sont des silences du rapport. Comme le disaient des responsables politiques que vous avez bien 

connus, parfois quand il y a des flous, il y a des loups, autant que l’on se dise les choses. On a 
forcément des positions qui peuvent diverger. 
 
Benoit ARRIVÉ : Je vous rassure il n'y a pas de flou donc il n'y a pas de loup. Encore une fois je vous 
invite à relire dans le détail le rapport puisque je reprends l'exemple de l'interrogation qui a été la vôtre 
sur l'aspect RH, c'est très clairement détaillé à la page 20 et vous pouvez mesurer, je vous ai fait la 

règle de trois tout à l'heure, l'effort qui a été le nôtre. 
Sur la question que vous posez, il me semble qu’Agnès TAVARD vous a parfaitement répondu et je vous 
avais déjà aussi répondu par le passé. La création de Cherbourg-en-Cotentin n'a jamais été envisagée 
comme une RGPP locale. L'objectif ce n'est pas de diminuer le nombre de fonctionnaires, l'objectif c'est 

d'adapter les services au fonctionnement de Cherbourg-en-Cotentin de demain et je vous renvoie à mes 
propos tout à l'heure sur la réorganisation du service nettoiement. 
Je me suis aussi engagé sur une nouvelle façon de faire, on a créé deux délégations nouvelles, celle de 

Noureddine BOUSSELMAME et d’Odile LEFAIX-VÉRON, cela demande des moyens, donc on met des 
agents en face et aujourd'hui on a créé depuis le début de Cherbourg-en-Cotentin à peu près une 
quarantaine de postes et l'objectif est de profiter des départs à la retraite pour diminuer ce nombre, 
mais notre objectif c'est ni d'augmenter le nombre de fonctionnaires ni de le diminuer, je pense qu'on 
augmentera mathématiquement de 20-25-30 postes sur le mandat pour répondre aux nouveaux enjeux. 
C’est ça notre trajectoire, là je pense que vous avez une réponse précise, mais il ne faut pas compter 
sur nous pour avoir comme objectif de diminuer le nombre de nos agents, en tout cas ce n'est pas notre 

philosophie et ce n'est pas ce qui correspond à notre engagement de développer les services publics. 
Lorsqu'on décide, avec la création de Cherbourg-en-Cotentin, d'aller livrer les repas dans les communes 
qui n’en bénéficiaient pas, il faut du monde. Lorsque l'on décide d'harmoniser par le haut un certain 
nombre de sujets, il faut du monde. 
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Lorsque l'on décide de développer le maintien à domicile et on en a longuement parlé hier avec un débat 

d'une grande qualité au CCAS et il me semble que vous y êtes représenté, le débat était très qualitatif, il 
faut des budgets, il faut des moyens. Donc il y aura des créations de postes lorsqu'on en a besoin et 

notre travail c'est aussi d'adapter les services publics à la nouvelle réalité. Dans l'absolu, il n'y a pas de 
volonté d'augmenter massivement le nombre de fonctionnaires, ni de le diminuer, il y a la volonté 
d'adapter à la réalité des besoins, nouveaux parfois, et on l'a vu avec la crise sanitaire et de s'adapter à 
ce qui est Cherbourg-en-Cotentin. Dans l'état actuel de nos connaissances, 43 postes ont été créés, 

l'objectif était de 25 postes, donc on a des postes à aller chercher sur les départs à la retraite. C’est la 
situation aujourd'hui, c'est ce qu'on est en train de faire et c'est ce qu’Agnès fait. Si demain on a des 
besoins nouveaux on embauchera et on saura aussi l'argumenter. Nous avons vu, pendant la crise, que 
dans certains secteurs il faut aussi que l'on renforce parce que parfois certains services ont eu du mal à 
fonctionner avec une ou deux personnes malheureusement malades.  
Sur la question de notre engagement qui a été tenu de baisser les taux, on l’a fait pendant 4 ans j'y 
reviendrai tout à l'heure parce que je subodore qu'il y a d'autres questions sur ce sujet. 

 
Gérard DUFILS : Nous nous félicitons, au niveau national, de la loi de finances qui se déploie autour de 
trois volets principaux qui sont : l'écologie, la compétitivité, la cohésion. Même si on aurait aimé que la 
cohésion passe devant la compétitivité. Que la ville de Cherbourg s'inscrive dans ses objectifs et veuille 
dynamiser l'investissement en préservant l'autofinancement, on ne peut que s'en féliciter aussi. Nous 

nous félicitons de la bonne santé financière de la ville, qui est démontrée tout au long du paragraphe 2, 
mais nous avons quelques interrogations à poser. Au niveau du paragraphe 2.3, vous dites que les 

exigences du pacte de Cahors ont été respectées par la maîtrise des charges de fonctionnement. Est-ce 
que ces exigences du pacte de Cahors ont empêché de voir certains budgets menés à son terme ? Est-ce 
que vous avez dû faire des choix pour le respecter ? On aimerait avoir un peu plus de détails sur l'impact 
qu'a eu le pacte de Cahors par rapport aux budgets municipaux de fonctionnement. Sur le deuxième 
point, vous parlez de la rationalisation des équipements publics à travers notamment le schéma 
directeur de l'école publique, on se félicite de cette intention, si ce n'est qu'elle doit être faite avec les 

citoyens, les professionnels concernés et je sais que vous avez à cœur de le faire. Toutefois vous n'êtes 
pas sans savoir qu'une pétition a été lancée contre la fermeture de l'école des Roquettes qui a recueilli 
plus de 300 signatures à ce jour. Est-ce que c'est par manque d'explication du projet de concertation ? 
Quelle réponse va être apportée à cette pétition ? Est-ce que ce sera un complément d'explications ? 
Des contacts avec les habitants ? Est-ce qu’éventuellement le schéma directeur de l'école publique est 
amené à évoluer ? Nous souhaiterions avoir des réponses sur ce sujet.  
Concernant le paragraphe 2.3.6 page 22, on parle de Brès-Croizat, budget annexe, qui est annoncé 

effectivement mais y a pas de chiffres derrière. Est-ce qu’il y a un volume qui a été définie au niveau de 

la compensation en fin d'année ? Est ce qu’il y a des chiffres qui sont déjà connus par rapport à cela ? Et 
enfin page 28, paragraphe 5, il y a un chiffre qui nous a interpellé au niveau de la liste des 
investissements que vous annoncez. C'est le chiffre de 4 millions d'euros pour la transition énergétique 
sur l'exercice. 4 millions d'euros sur la transition énergétique si vous arrivez à respecter les exigences 
qui vont être celles que l'on va devoir aborder, en termes de sobriété, en termes de transition vers des 
énergies propres, qui amèneront obligatoirement à revoir tout le patrimoine bâti communal par rapport 

au chauffage, ne serait-ce que ça. Par rapport aux exigences de sobriété, 4 millions d'euros ça nous 
paraît franchement très faible par rapport aux enjeux et très en dessous de ce qui nous paraît être 
nécessaire. On aimerait que ce chiffre de 4 millions d'euros vous nous l'expliquiez un peu mieux même si 
je suppose que dans d'autres lignes on trouve des réponses. 
 
Benoit ARRIVÉ : Merci de vos questions pertinentes. Sur le pacte de Cahors, effectivement nous avions 

fait le choix à l'époque de le respecter. On a eu de longs débats entre 2016 et 2020 pour éviter de payer 
notamment des pénalités, nous n’avons pas eu à faire de choix drastiques compte tenu de nos finances, 
mais nous avons fait attention aux projets que l’on portait. Aujourd'hui le pacte a été cassé suite au 
COVID mais Gilbert LEPOITTEVIN vous l'a dit tout à l'heure on est aussi extrêmement vigilant sur 

l'avenir. Nous comme toutes les collectivités quelle que soit leur obédience politique d’ailleurs. 
Puisque M. LEQUILBEC en parlait tout à l'heure on est persuadé que le « quoi qu'il en coûte » du 
Président MACRON aura finalement un prix et que l’on peut subodorer, c'est le cas des associations 

d'élus je pense à France urbaine ou à l’AMF, qu'après les élections présidentielles, si jamais M. MACRON 
était réélu on verra bien qu'il y a un prix au « quoi qu’il en coûte » et que les collectivités seront 
probablement appelées au financement de la crise, je partage l'avis de M. LEQUILBEC là-dessus. C'est 
aussi pour cela que l'on souhaite être prudent et comme cela a été rappelé tout à l'heure le choix du 
gouvernement actuel, c'est finalement de priver les collectivités locales, sans le dire, de l'autonomie 
fiscale avec la suppression de la taxe d'habitation et la baisse des impôts de production. Nous avons aidé 
à la fois les entreprises et les plus aisés des français. Il faut que l'on reste prudent pour préparer demain 

parce que on pense collectivement au niveau de l’AMF et de France Urbaine, mais encore une fois quelle 
que soit l'obédience politique des élus et des maires, et les départements s'interrogent de la même 
façon, les régions également, que les collectivités seront peut être réduites dans leur volume de 
financement public est encore une fois j'insiste sur le fait que la suppression de la TH nous a fait perdre 
une certaine autonomie et une progressivité. 
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Sur la question des écoles et Dominique HÉBERT va vous répondre précisément sur la question des 

Roquettes, je vous l’ai dit à plusieurs reprises, on va investir 39 millions d'euros sur ce mandat, et plus 
de 100 millions d'euros sur deux mandats, je ne connais pas beaucoup de collectivités, hormis Marseille, 

mais là c'est un autre sujet, qui vont investir autant pour défendre l'école de la république et valoriser 
l'école publique. Par contre il faudra faire des choix, il y a des bâtiments qui sont anciens, qui ont été 
créés dans les années 40-50 et il faut aussi avoir le courage de la vérité, on va rénover certaines écoles 
on va en construire des nouvelles mais on va en démolir d'autres ou en déplacer d'autres, parce qu’il 

faut aussi s'adapter à la nouvelle carte de Cherbourg-en-Cotentin. Mais gardez en tête que sur cette 
question de l'école de la république, il me semble que les montants, que l'on annonce dans ce qui est 
prévu, vont aussi dans le sens de la valorisation de l'école publique. Mais encore une fois tout n'est pas 
possible.  
La dernière de vos questions concerne la transition énergétique, alors Gilbert LEPOITTEVIN l'a dit ce 
matin en conférence de presse, bien évidemment il y a beaucoup plus, les 4 millions d'euros c'est la 
ligne spécifique mais sur toutes les autres lignes en quelques exemples, dans les 39 millions d'euros 

dans les écoles ou dossier Chantereyne qui ont été présentés tout à l'heure, bien sûr il y a des questions 
de transition énergétique et écologique. C'est intégré à d'autres lignes, on a une ligne spécifique sur des 
actions propres. Sur ce mandat beaucoup d'argent public va être mis sur cette question de transition 
énergétique et écologique. Le BNG c’est de la transition énergétique et écologique, la rénovation d'un 
certain nombre de bâtiments également. 

Concernant Brès Croizat, vous avez déjà eu l’information, cela a été voté, nous sommes sur une 
subvention de la ville au centre de plus de 400 000 euros par an, mais encore une fois, on le fait parce 

que l'État ne le fait plus et parce que cela a permis à quasiment 3 500 habitants de retrouver un 
médecin traitant. Nous sommes plutôt fiers des choix qui ont été les nôtres. 
 
Gilbert LEPOITTEVIN : Sur le centre Brès Croizat, je rappelle que le 15 décembre 2021 nous avons 
voté le budget annexe pour que le centre Brès Croizat puisse fonctionner au 1er janvier. Il y a un budget 
aux alentours de 430 000 euros avec une participation de la ville de 200 000 euros. Ce budget annexe 

ne sera pas modifié lors du prochain budget, il le sera lors du budget supplémentaire pour reprendre des 
écritures comptables.  
 
Benoit ARRIVÉ : Pour être extrêmement précis, les 4 millions d'euros sur la transition énergétique ne 
concernent que les changements de systèmes de chauffage, cette ligne spécifique de 4 millions d'euros 
pour la transition énergétique, c'est 4 millions d'euros de changement de système de chauffage à 
l'échelle de Cherbourg-en-Cotentin et le reste se trouve dans l'ensemble des lignes « rénovation des 

bâtiments », « transformation des écoles » …  

 
Dominique HÉBERT : Sur ce dernier point, juste un exemple l’école Mitterrand que vous avez évoquée 
tout à l'heure, c’est 3,5 millions de travaux, à peu près 80 ou 90% sont liés aux économies d'énergie et 
la rénovation thermique de cette école ce qui illustre bien qu’il n'y a pas une ligne budgétaire qui montre 
nos efforts en termes de lutte aussi contre le réchauffement climatique puisque c'est un enjeu sur lequel 
nous avons tous des responsabilités. 

Concernant le schéma directeur des écoles publiques, il a été présenté en conseil municipal, il a été 
voté, j'ai le souvenir qu'il avait été plutôt apprécié dans les débats et très largement voté. Effectivement 
il y a une école aujourd'hui qui n'est pas satisfaite de voir qu'elle sera fermée dans le cadre de ce 
schéma directeur des écoles publiques. Je suis allé à la rencontre du conseil d'école avec l'inspecteur de 
l'éducation nationale. Le schéma directeur nous l'avons travaillé aussi avec l'éducation nationale 
notamment les IEN et les services de la DASEN puisque la DASEN est venue faire un certain nombre de 

réunions sur Cherbourg-en-Cotentin pour travailler sur ce document stratégique à l'échelle de la ville. 
C'est un peu plus compliqué d'avoir un débat avec un conseil d'école pour co-construire à la fermeture 
d'une école. Nous n’avons pas été forcément jusque-là dans le choix des écoles qui allaient fermer ou 
chacun dit moi je veux bien que mon école ferme ou moi je refuse, parce que ça semble complètement 

impossible. 
En plus les choix qui ont été opérés étaient plutôt sur des enjeux liés à des questions de réglementation. 
Je rappelle les travaux sur Veil et Doisneau à cause du PPRN, les risques naturels de submersions 

marines et de chutes de pierres pour Doisneau ou alors des problématiques fortes en termes de 
rénovation thermique de nos locaux et où on a commencé à travailler en priorité sur les écoles 
Mitterrand, Noblet et viendront d'autres écoles sur le territoire. Autre point, nous avons évoqué aussi 
que ce schéma directeur des écoles publiques n'est pas uniquement sur le travail des écoles, du temps 
scolaire, la ville a la responsabilité de l'ensemble du temps de l'enfant qui intègre les 24 heures de 
temps d'école mais qui intègre également tout le périscolaire matin, midi, soir, la restauration scolaire, 
qui intègre la gestion des mercredis et les mercredis toute la journée à partir de septembre prochain et 

également toutes les vacances. Pour vous donner un ordre de grandeur, il y a 136 jours en moyenne 
d’école par an et il y a un peu plus de 100 jours de mercredis et de vacances, ce qui montre que le 
temps de l'extrascolaire mercredi et vacances est aussi extrêmement important, il ne faut pas l'oublier 
dans notre réflexion. 
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C'est pour ça que dans notre réflexion, pour pouvoir accueillir les enfants dans des locaux de qualité sur 

l'ensemble du territoire, de façon à avoir un maillage de centre de loisirs qui soit cohérent en proximité, 
nous avons fait le choix de pouvoir accueillir des enfants en centre de loisirs sur l'école des Roquettes, 

adossé à un vallon, un écrin de verdure qui permettra de pouvoir accueillir les enfants et de faire un 
certain nombre d'activités autour du développement durable, par exemple, dans le cadre de cet écrin de 
verdure. Cette école plus qu’une autre école est aussi sur un schéma directeur qui regarde le maillage 
de l'ensemble de nos écoles pour avoir des écoles de quartier qui reste en proximité. Il y a d'autres 

écoles que l'on aurait pu fermer si on avait été au bout de la logique de se dire on constitue des groupes 
qui peuvent aller jusqu'à 16 classes par école mais on n’a pas souhaité le faire. J'ai eu des échanges 
avec les directeurs de ces écoles qui ont remercié la ville, on n'a pas souhaité le faire parce que sinon on 
retirait une école de proximité. L'école des Roquettes ce n’est pas du tout le cas, il y a une autre école 
de grande qualité, l'école Bayet, à moins de 300 mètres et à l'école des Roquettes 63% des enfants 
scolarisés n'habitent pas le secteur de l'école. Ils habitent Equeurdreville, La Glacerie, Tourlaville, une 
partie de Cherbourg centre. 63 % des enfants et il y a une école à moins de 300 mètres, donc quand on 

veut parler de la rationalité ou mieux utiliser l'argent public, mieux utiliser les locaux publics, je pense 
que là, nous sommes aussi dans de la bonne gestion des finances publiques. Ces locaux qui sont de 
qualité à l'école des Roquettes, je m'en suis expliqué auprès du conseil d'école, pendant 4 heures, je 
peux vous dire qu'on a eu le temps d'aller au bout des choses, nous avons pris le temps de faire ces 
discussions. Vous m’évoquez une pétition à 1 300 signatures. 1 300 signatures sur une pétition mise sur 

les réseaux sociaux où la terre entière peut signer, c’est assez facile sur des démarches comme cela 
quand on les présente de façon un peu tronquée où on ne met pas tous les éléments sur la table, il y a 

des locaux évidemment mais aussi des gens du sud Manche, du sud de la France voire même à 
l'étranger qui signent ce type de pétition. Par contre les représentants des parents d'élèves puisque nous 
avons voté, à l'initiative de Noureddine BOUSSELMAME, au mois de novembre, dans le cadre de la 
démocratie participative, nous avons voté la possibilité de faire des pétitions citoyennes au niveau de la 
ville donc il y a des représentants de parents d'élèves de cette école qui nous ont sollicités pour pouvoir 
mettre une pétition contre la fermeture des Roquettes sur la plateforme municipale. Évidemment nous 

n'avons pas refusé de mettre en œuvre cette pétition sinon ce serait une forme de recul par rapport à un 
autre engagement en termes de démocratie participative, cela fait déjà un certain temps que cette 
pétition est mise en ligne sur le site de la ville est, à ce jour elle a 96 signatures, cela permet de 
relativiser aussi les choses par rapport aux 1 300 que vous avez annoncé. Je pense que c'est important 
de clarifier les choses. Si jamais il y a plus de 800 signatures sur la pétition mise en ligne sur le site de 
la ville, nous représenterons en débat au conseil municipal tel que nous nous y sommes engagés au 
mois de novembre, les raisons pour lesquelles nous avons fait le choix de fermer les Roquettes. Mais 

sincèrement quand on s'engage sur le schéma directeur des écoles publiques, si on ne parle que du 

volet, on va faire des investissements, on va rendre une école qualitative, ça c'est facile. Maintenant s’il 
y a une opposition parce qu'on veut fermer les écoles, dans ce cas, il ne faut pas mettre en place de 
schéma directeur sur les écoles publiques, il ne faut pas le présenter au vote parce que si on doit reculer 
systématiquement dès qu'il y a un petit peu de contestations, je suis désolé mais l'action publique 
demande aussi un petit peu de courage, et personnellement, je ne souhaite pas que l'on change de 
position parce que je ne souhaite pas que l'on remette en question dès les premiers mois de lancement 

des travaux le schéma directeur des écoles publiques, qui avait plutôt une vision stratégique à trois 
mandats donc si dès le premier écueil on remet les choses en place ou en question je pense que cela 
serait pas forcément une bonne chose. 
 
Benoit ARRIVÉ : Je suis très heureux parce que je vous ai dit tout à l'heure que je voulais des débats 
apaisés, d'une grande tenue dans nos conseils municipaux ce qui est pas le cas partout et je crois que 

c'est le cas au regard des interventions de mes adjoints, j'en profite pour leur dire qu’il y a beaucoup de 
qualité dans cette équipe municipale et que je suis très fier d'être accompagné par les personnes qui 
m'entourent. 
Je pense que la réponse est assez argumentée et notamment le fonctionnement aujourd'hui par les 

dérogations de l'école des roquettes et la présence d'une autre école qualitative à moins de 300 mètres 
et donc les enjeux de proximité sont abordés et Dominique HÉBERT a raison de vous donner le détail, le 
partage entre le temps scolaire et le temps hors scolaires, puisque contrairement à d'autres collectivités 

à Cherbourg-en-Cotentin nous intervenons beaucoup sur le temps hors scolaires, c'est d'ailleurs une des 
conséquences du choix de la population de revenir aux 4 jours, puisque contrairement à d'autres qui 
sont revenus aux 4 jours en disant aux parents vous avez voulu revenir aux 4 jours, vous vous occupez 
de vos enfants. À Cherbourg-en-Cotentin, nous allons mettre en place les 4 jours à la demande des 
habitants puisque c'était mon engagement de campagne d'aller jusqu'au vote et on l'a fait, mais en 
même temps, on va s'occuper des enfants le mercredi. 
 

Gérard DUFILS : C’était le sens de mon intervention et toutes les explications que vous venez de 
donner elles ont besoin d'être comprises et d'être entendues. 
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Noureddine BOUSSELMAME : Je me félicite du fait que les outils que nous avons proposé à nos 

concitoyens fonctionnent, que ce soit les ateliers citoyens, que ce soit la pétition citoyenne. La pétition 
citoyenne qui est quand même quelque chose que toutes les villes, même celles qui sont en avance sur 

la participation citoyenne, ne proposent pas car elle n’est pas facile à gérer et à Cherbourg-en-Cotentin 
nous sommes allés au-delà de ce que font d’autres villes puisque, nous, à partir de 0,5 % nous recevons 
les porteurs pour voir un peu si on peut changer la pétition, quand elle a un intérêt général, de manière 
à aller plus loin. Mais comme le disait Dominique HÉBERT, il y a des critères de recevabilité. Une pétition 

à partir du moment où il y a les critères de recevabilité, elle est mise en ligne et si elle dépasse les 800 
signatures on fait ce qui est convenu dans la délibération. 
 
Jean-Michel MAGHE : Nous ne débattrons pas sur les détails du dossier d'orientation. Nous souhaitons 
aborder l'aspect évolution de la fiscalité, notamment la fiscalité des ménages au travers de la taxe 
foncière. La convergence des taux d'imposition vers un taux moyen entre les communes est une des 
fondations de la commune nouvelle de Cherbourg-en-Cotentin, c'est d'ailleurs écrit à la section 3 article 

1 de la charte de gouvernance de la commune nouvelle de Cherbourg-en-Cotentin. J'avais, lors de la 
création de Cherbourg-en-Cotentin, demandé la convergence des taux, des taxes d'habitation et 
foncières vers les taux de Querqueville qui étaient les plus bas de l'agglomération. Je me remémore les 
réunions publiques où vous expliquez cet engagement de l'ensemble des maires pour la création de 
Cherbourg-en-Cotentin. Je rappelle les éléments suivants les taux sur la taxe foncière variaient de 14,5 

à un peu plus de 20% entre Querqueville, La Glacerie, il n’y avait que Cherbourg qui était au environ de 
19,3. On a commencé quand on a intégré les taux de l'intercommunalité on était au environ de 25,6 puis 

25,3 l'année d'après puis 25,08 et en 2020 on est arrivé à 24,8, 2021 premier blocage, première 
stabilisation. Cette convergence du taux moyen vers les taux de Querqueville qui était commencée de 
2018 à 2020, vous l'avez arrêtée en 2021 pour la taxe foncière et même avant pour la taxe d'habitation 
au vu de sa disparition. La conséquence de ce blocage du taux moyen c'est la négation denos 
engagements, je dis bien de nos engagements, de 2016 et de vos engagements de 2020. La 
convergence des taux vers ceux de Querqueville c'est l’engagement de votre part de la baisse des 

impôts fonciers des habitants de Tourlaville, d'Equeurdreville, de Cherbourg-Octeville et de La Glacerie, 
quand ceux de Querqueville restaient stables. C'est le principe de la convergence. Le blocage par votre 
majorité du taux moyen à 24,8 pour la deuxième année donne l'impression d'une stabilité mais c'est une 
stabilité virtuelle de la taxe foncière pour tous les habitants car cela n'arrête pas la convergence des 
taux, compte tenu des différences, cela signifie la poursuite de la baisse pour Cherbourg, La Glacerie, 
alors peut-être qu'il y a d'autres communes concernées, et la hausse pour Equeurdreville, Tourlaville et 
Querqueville avec en plus un bonus de recettes puisque effectivement on reste stable et on ne baisse 

pas. Si vous aviez tenu vos engagements pour 2022 nous aurions dû voter un taux communal aux 

environs de 24,26, le taux tel qu'il est maintenu et de 24,8, cette différence d'un peu plus de 0,5 point 
représente tout de même un prélèvement supplémentaire de 500 000 euros par rapport aux promesses 
de Cherbourg-en-Cotentin, par rapport à vos engagements et a priori en 2023 cela aurait dû encore 
augmenter puisque la baisse devait se poursuivre. Monsieur le Maire, vous proposez dans le débat le 
blocage de la baisse des taux nous ne pouvons l'accepter d'autant plus que vous venez d'expliquer que 
la santé financière de Cherbourg-en-Cotentin était bonne et que la compensation de la taxe d'habitation 

est excédentaire. Si nous ne tenons pas nos engagements d'élus, nous ne pouvons pas déplorer le fort 
taux d'abstention, je rappelle que 71 % de nos électeurs s'étaient abstenus pour les élections 
municipales à Cherbourg, et nos électeurs reviendront aux urnes lorsque nous afficherons la tenue de 
nos engagements. Quand sera-t-il prévu de faire converger le taux communal vers celui qui était prévu 
initialement ? Vous venez de répondre à l'instant en annonçant que cela resterait stable jusqu'à la fin du 
mandat. Effectivement en commission j'avais posé la question sur la reprise de la baisse des taux 

convergeant vers ceux de Querqueville et M. LEPOITTEVIN, adjoint aux finances, m'avait répondu que 
cette décision avait été actée et décidée en 2021 et que ce n'était plus d'actualité. J’ai relu les 
délibérations de 2021 sur le BP et il n'est pas fait mention de l'aspect définitif de cette décision. 
Pouvez-vous me préciser si le vote de 2021 des taux bloquait ces taux moyens de façon définitive et 

annulait votre engagement de baisse des taux vers ceux de Querqueville ? Il me semblait que le vote 
des taux intervenait chaque année et que ceci hors engagements de baisse sur 12 ans pouvait être 
discuté, on voit que oui. Je sais bien que vous allez me dire : il y a eu la suppression de la taxe 

d'habitation et la pression fiscale a baissé, il y a la crise sanitaire, la compensation ne donne plus de 
marge de manœuvre, si la taxe foncière venait à disparaître et à être compensée il faut la maintenir à 
son niveau, cela veut dire que l'État a donné avec la taxe d'habitation aux habitants et que vous le 
reprenez avec la stabilité de la taxe foncière et tous les habitants ne participent pas de la même 
manière. Est-ce que vous pouvez nous expliquer comment cela va évoluer pour les habitants suivant les 
communes déléguées ? Je souhaite que soit présentée dans cette instance une information complète sur 
l'impact de cette stabilité virtuelle puisqu’aucun taux d'une commune déléguée ne restera stable. 

Expliquez-nous comment avec une bonne santé financière, des indicateurs ouverts, vous soyez obligé de 
revenir sur vos engagements 500 K€ d'économie quand on investit 210 millions par an ? Nous ne 
comprenons pas. En 2016 vous vous engagiez sur la baisse des taux, en 2021 vous les bloquez, en 2022 
vous vous engagez sur la stabilité des taux. Quand allez-vous les augmenter ? Nous souhaitons avoir 
une explication claire et détaillée sur l'évolution des taux car ce n’est pas précisé dans le DOB. 
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Tout à l'heure vous avez évoqué une des causes de la création de Cherbourg-en-Cotentin et surtout les 

objectifs. Une des causes c'était quand même la baisse de la DGF qui amenait les communes à perdre 
une part importante en 2014, 2015, 2016, une part  importante de leurs revenus. Le fait de créer 

Cherbourg-en-Cotentin a permis de stabiliser les recettes de la commune. 
Nous avons évoqué le bilan des recettes et la situation financière des collectivités, j'ai quelques chiffres 
sous les yeux, les finances des collectivités territoriales, tous niveaux confondus, Région, Département 
et bloc communal entre 2017 et 2021, les recettes réelles ont augmenté d'un peu plus de 5%, la 

capacité d'autofinancement a augmenté de pratiquement 24 %, les dépenses réelles d'investissement de 
presque 15%, la trésorerie de plus de 36%, et les délais de désendettement ont légèrement baissé de 
0,7 ans pour être à un peu plus de 4 ans. Les principales raisons de cette performance c'est 
l'augmentation des transferts financiers de l'État vers les collectivités territoriales et le maintien des 
dotations de fonctionnement, un soutien massif de l'État pendant la crise du Covid et dans le cadre du 
plan de relance, une gestion rigoureuse des élus locaux et une dynamique des recettes économiques 
liées à la bonne activité de notre économie. 

 
Benoit ARRIVÉ : Je ne vais pas à rebondir sur la dernière partie de votre intervention qui est 
finalement le service après-vente du Président sortant. Je sais pas d'où vous tenez les chiffres mais 
parce que ce n’est pas ce qu’il se dit à France Urbaine et à l’AMF, encore une fois quelle que soit 
l'obédience des maires, qu’ils soient républicains ou socialistes puisqu’il n'y a pas beaucoup de maires 

issus de la république en marche. L’inquiétude qui est la nôtre, elle est partagée et on n'a pas le ressenti 
que vous avez sur l'état des finances locales, y compris sur les engagements de l'État à nous rembourser 

un certain nombre de nos actions qui n’ont toujours pas été remboursées. Je pourrais vous donner un 
certain nombre d'exemples, dans le cadre de la crise du Covid où on attend toujours les 
remboursements et on pourrait aussi vous parler du financement de l'école privée, si on veut faire le lien 
avec ce qu'on s'est dit tout à l'heure sur la volonté qui est la nôtre de défendre ici l'école de la 
république. Je voudrais prendre quelques minutes pour répondre précisément à ce que vous avez 
évoqué, d'abord vous dire que l'engagement collectif qui était aussi le vôtre, puisque vous avez pris 

votre part et je vous en remercie, mais je crois que vous avez eu raison y compris pour les 
Querquevillais, de participer à cette belle aventure qu'est la création de Cherbourg-en-Cotentin et 
d'ailleurs on a pu constater pendant la campagne des élections municipales que personne ne revenait 
sur cette évolution institutionnelle, ce qui prouve qu'une nouvelle fois nous avons eu raison d'anticiper. 
Notre engagement a été tenu, il a été tenu pendant quatre ans puisque nous avons convergé, il a été 
tenu sur la TH, il a été tenu sur le foncier bâti, il a été tenu sur le foncier non bâti en une seule année, 
de mémoire, on avait baissé de +27 % d’un seul coup et a été tenu sur la CFE et puis après il y a eu la 

création de l'agglomération, et nous avons décidé non pas augmenter les impôts mais quand le 

gouvernement, que vous soutenez, a décidé de supprimer la taxe d'habitation, qui est quand même 
quelque chose d'assez machiavélique, parce que bien évidemment les français trouvent ça formidable 
qu'on leur supprime la taxe d'habitation, mais il faut mesurer les conséquences derrière en termes 
d'autonomie fiscale et de ressources pour les collectivités qui pourtant agissent au quotidien au service 
des français, mieux que personne, et on a vu à quel point pendant la crise sanitaire, les collectivités ont 
tenu le pays parce que je voudrais aussi vous dire que si nous avons tenu, l'État a joué son rôle mais les 

collectivités, les Régions, les Départements, les agglomérations et les villes, ont agi partout en France 
pour tenir les choses sur le territoire et on n'en sortirait pas aujourd'hui de la crise comme on en sort en 
France sans un rôle massif des collectivités.  
Maintenant je vais rentrer dans le détail pour vous répondre avec une grande précision. Vous verrez 
qu'on a tenu nos engagements mais qu'on a dû s'adapter à une décision politique du Président de la 
république actuel et qu'on s'est adapté pour préserver nos collectivités et nos marges de manœuvre 

dans les années qui viennent, c'est aussi ça la démonstration d'une bonne gestion de notre collectivité, 
d'une capacité à anticiper, comme on l'a fait ensemble M. MAGHE lorsqu'on a créé Cherbourg-en-
Cotentin. 
Sur le fond trois éléments nous ont amené à remettre en question en 2021 la convergence des taux de 

foncier bâti vers celui de Querqueville qui était effectivement vers le taux le plus bas. Le premier c'est de 
vous rappeler que sur la période 2020-2021, on estime à 4 millions d'euros la perte imputable à la crise 
sanitaire. Je vous redis que de nombreuses collectivités vont devoir augmenter les taux pour faire face à 

cette crise, ce qui n’est pas le cas à Cherbourg-en-Cotentin, 4 millions d'euros c'est finalement un 
montant assez proche de la baisse du produit de foncier bâti occasionné par la poursuite du schéma de 
baisse des taux de foncier bâti sur la période 2021-2025, première réponse, deuxième réponse, la 
confirmation de la suppression intégrale de la TH d'ici 2023 pour tous les contribuables, ça c'est le choix 
du gouvernement que vous soutenez, quels que soient leurs revenus, je précise quels que soient les 
revenus, la TH est supprimée pour tout le monde y compris pour les plus riches de ce pays, la grande 
majorité des contribuables les plus aisés vont bénéficier d'ici 2023 de la suppression progressive de la 

TH ce qui compensera très largement la stabilité du taux de foncier bâti sur les communes déléguées qui 
enregistreront une hausse vers le taux moyen de Querqueville. Je vous parle des plus aisés c'est aussi 
un élément constitutionnel parce que tous les français sont égaux devant la loi mais quand même et je 
pourrais aussi si j'étais taquin vous parler de la suppression de l'ISF mais je ne le ferai pas ce soir. 
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Vous rappelez également en point 3 que la réduction de la moitié des bases de foncier bâti des 

établissements industriels dans le cadre du plan de relance, votre gouvernement a fait le choix de 
supprimer la taxe d'habitation et de baisser les impôts de production y compris des entreprises privées 

largement excédentaires de plus de moitié, c'est ce qu'on appelle la baisse des impôts de production. 
Dans ce contexte, et là j'assume mes positions, il était donc permis de s'interroger sur l'intérêt du 
maintien du mécanisme de réduction du taux de foncier dont les bénéfices individuels au niveau des 
contribuables sont par ailleurs très peu sensibles du fait de l'intégration et là aussi c'est une réforme du 

taux départemental au taux communal en 2021. La fin du schéma de baisse du taux de foncier bâti voté 
par Cherbourg-en-Cotentin peut être, en tout cas pour nous, assimilé à la mise en œuvre d'un 
mécanisme de solidarité via l'impôt qui vise à absorber les effets de la crise sanitaire sans avoir à 
recourir à d'autres leviers qui pourraient présenter bien plus d'inconvénients, notamment la suppression 
de charges de service public, la diminution du service public rendu à la population ou même mieux la 
nécessaire révision de notre programmation pluriannuelle d’investissements et de se dire on n'investit 
plus 110 millions aux services des habitants mais 150, 160, 180, 190, ce n'est pas le choix qui est le 

nôtre, le tout sans la hausse d'imposition des taxes foncier bâti et foncier non bâti, ce que d'autres 
communes vont faire pour absorber le coût de la crise sanitaire. Deux éléments supplémentaires ont été 
également pris en compte dans notre réflexion, en moyenne 60% des bases de foncier bâti des locaux 
loués hors HLM à Cherbourg-en-cotentin appartiennent à des contribuables qui n'habitent pas la 
commune, c'est aussi une caractéristique à prendre en compte, et enfin les bases de foncier bâti des 

locaux industriels qui représentent près de la moitié du total des bases des locaux professionnels en 
2020 ont été réduit par votre gouvernement de plus de 50% ce qui avait fait économiser un certain 

nombre de dépenses. Les contribuables affectés par la hausse du taux de foncier bâti sans contrepartie, 
suppression de la TH ou réduction de 50% sur les impôts de production ne représentent que 6% des 
bases de foncier bâti, dont la moitié sont des grandes surfaces ou des lieux de dépôt. Donc 
contrairement à ce que vous évoquez je pense qu'on préserve aussi dans nos choix la grande majorité 
de nos habitants ici à Cherbourg-en-Cotentin. Dès lors, afin d'assumer la solidarité mise en œuvre 
pendant la crise sanitaire au profit des plus nécessiteux et de confirmer le financement équilibré de notre 

programme d'investissement de 110 millions de la commune tout en développant et en harmonisant le 
service public pour tous les habitants et les querquevillais savent de quoi je veux parler, nous avons 
effectivement décidé de tenir compte des baisses très significatives de cotisations décidées par votre 
gouvernement au profit des entreprises et des contribuables les plus aisés et de préserver ainsi 
l'autonomie fiscale de notre commune de Cherbourg-en-Cotentin en stabilisant effectivement les taux de 
foncier à ceux de 2020 après 4 années successives de diminution conformément à nos engagements. 
Nous avons donc tenu nos engagements mais on s'est adapté à une situation nouvelle décidée par le 

gouvernement que vous défendez bien souvent au profit des plus aisés et on a fait cela pour assurer le 

fonctionnement de Cherbourg-en-Cotentin et de nous préserver des choix aux services du plus grand 
nombre.  
 
Jean-Michel MAGHE : Ma question c'était quel était l'impact commune par commune parce 
qu'effectivement les taux moyens restent stables, maintenant commune par commune quel est l'impact 
puisque on est dans un principe de convergence. 

 
Benoit ARRIVÉ : La commune, c'est Cherbourg-en-Cotentin. Maintenant commune déléguée par 
commune déléguée, on vous le fournira au prochain conseil. 
 
Jean-Michel MAGHE : Je pense que ça existait et que ça existe encore parce que comme je l’ai dit dans 
mon exposé certains contribuables vont voir leur taxe foncière augmenter et d'autres vont voir leur taxe 

foncière baisser. 
 
Benoit ARRIVÉ : Mais encore une fois aujourd'hui c'est une seule commune, lorsqu'on investit 
massivement à La Glacerie ou à Querqueville, nous n’avons pas un habitant de Cherbourg-en-Cotentin 

qui va nous dire : Moi je suis un ancien octevillais ou un ancien cherbourgeois je ne vois pas vraiment 
l'intérêt que mon argent finance la mosaïque à La Glacerie ou le toit de l'église à Querqueville donc il 
faut aussi intégrer cette nouvelle donne territoriale. 

 
Sonia KRIMI : Je vais intervenir en cinq points. Le premier, c'est mon agacement, je tiens à le dire, de 
cette manière de mépriser le privé, de mettre en contradiction toujours les écoles privées. Ce sont les 
écoles privées contre les écoles publiques, ce sont les entreprises privées contre les entreprises 
publiques. Les entreprises privées c'est aussi nos artisans, c'est aussi le boucher, l'artisan du coin, c'est 
grâce à lui qu'il y a des impôts et c'est grâce à cet artisan qu’il y a du social. Les riches contre les 
pauvres, j'ai entendu en début du conseil, c'est très insultant cela. Oui pour mettre un peu plus 

d'égalité, oui pour refaire des règles beaucoup plus équitables, mais non pour insulter la moitié de nos 
concitoyens. Deuxièmement, la taxe d'habitation est remplacée au centime près, vous l'avez dit, la 
présentation de M. LEPOITTEVIN était très très claire donc arrêtez d'attaquer toujours la taxe 
d'habitation parce qu'elle est remplacée au centime près et ça c'est un fait. 
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Troisième point, M. LEPOITTEVIN l'a rappelé aussi, le rebond est plus fort que prévu, vous le savez, 

cette crise nous a coûté 4 milliards d'euros, les chiffres exacts hors Ile-de-France, mobilité. Certes cet 
impact était très dur sur les collectivités locales mais on le qualifie aujourd'hui, grâce au soutien de l'État 

entre autres, de modéré. Quatrièmement, vous mettez en cause les chiffres qui ont été donnés par 
Jean-Michel MAGHE, je vous invite à lire un rapport parlementaire de Jean-René CAZENEUVE, c'est un 
nom qui se respecte, Jean-René CAZENEUVE a sorti un rapport parlementaire sur le bilan des cinq ans 
des finances locales et tous les chiffres sur l'augmentation des recettes réelles de fonctionnement de la 

CAF, la capacité d'autofinancement brute de dépenses réelles d'investissement de la trésorerie qui a 
augmenté de 36%, ce sont des chiffres qui sont sortis dans un rapport parlementaire. Je vous invite à 
lire la presse du monde d'hier où ces chiffres sont vérifiés et repris par le journal, l'article est titré « En 
fin de quinquennat les finances locales affichent une meilleure santé ». Cinquième point, les finances 
puisque vous parlez de mode macronisme, vous vous êtes autorisé à dire ce mot donc du coup je suis 
obligé de rappeler que les finances publiques ont baissé entre 2012 et 2017 de 23% et comme les 
paroles s'envolent et les écrits restent j'enverrai à tout le conseil municipal le détail de ce que vous avez 

fait pour ou plutôt contre les collectivités territoriales quand vous étiez au pouvoir. 
 
Benoit ARRIVÉ : Je n'ai pas grand-chose à répondre à votre argumentation. La taxe d'habitation 
effectivement, Gilbert LEPOITTEVIN vous l'a dit en toute honnêteté, est aujourd'hui compensée à un 
bémol près, c'est que l’on sait que ça ne durera pas. Mme KRIMI, on perd la dynamique, et vous le 

savez très bien, on perd la dynamique territoriale. Demain que vous soyez une collectivité en 
développement, et j'en parlais lors du dernier conseil d'administration de France Urbaine, que vous 

soyez une collectivité en développement, une collectivité en déclin, que vous passiez vos journées, 
comme on le fait avec l'équipe municipale, à développer le Cotentin ou à développer Cherbourg-en-
Cotentin ou que vous ne fassiez rien, cela sera la même chose. La réforme qui a été voulue par le 
Président MACRON sur la suppression taxe d'habitation elle a quand même cet inconvénient-là c'est que 
l’on perd la progressivité du territoire et je parlais tout à l'heure, mais j'assume mes mots, je m'étais 
opposé à la suppression de la taxe d'habitation et un certain nombre d’élus sont en train de se rendre 

compte que c'était un leurre. Je pense que c'était une erreur même si ça fait plaisir aux français c'est 
une erreur parce que ça prive les collectivités de la dynamique de leurs ressources et c'est une erreur 
parce que ça coupe le lien, c'est aussi une façon de répondre à l'interpellation tout à l'heure de 
M. MAGHE sur la capacité des électeurs à retrouver les urnes. Ça coupe le lien entre les élus locaux qui 
votent l’imposition et normalement les taux et le contribuable électeurs. Je pense que c'était une double 
erreur cette suppression de la taxe d'habitation et je l'assume même si je comprends que ça peut faire 
plaisir à une partie des français, mais vous verrez que les collectivités locales s'en mordront les doigts 

dans quelques années.  

Je vous remercie les uns et des autres pour vos débats. 
 
Gilbert LEPOITTEVIN : Pour répondre à la question de M. MAGHE sur le taux à 46,22, pour les 
communes déléguées, pour Cherbourg-Octeville - 0,23 annuellement, Equeurdreville-Hainneville + 0,21, 
La Glacerie - 0,35, Querqueville +0,60 et Tourlaville +0,42.  
 

Benoit ARRIVÉ : Ce qui me semble malgré tout assez limité compte tenu des effets bénéfiques de la 
création de Cherbourg-en-Cotentin  
 
19h53 Votants : 55 
 

Pour : 53 Contre : 0 Abstentions : 2 NPPV : 0 

 

 
9 – AUTORISATION DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT – CREATION DE LA VOIE DOUCE DU HOMET 
Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN 
 

Le programme de travaux relatif à la création de la voie douce du Homet a fait l’objet d’une délibération 
présentée au conseil municipal le 16 décembre 2020. 
 

Le montant total de cette opération est prévu à hauteur de 4 630 000 € sur 3 ans comprenant 300 000 € 
de subvention à la SNCF (participation ramenée à 200 000 € par délibération du 30 juin 2021). 
100 000 € ayant déjà été versés à la SNCF en 2021, il est proposé de gérer cette opération sous forme 
d’autorisation de programme pour la maîtrise d’œuvre et les travaux à hauteur de 4 330 000 €.  
 

Total AP 
2022-2024 

4 330 000 € 

CP 2022 200 000 € 

CP 2023 2 500 000 € 

CP 2024 1 630 000 € 
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Le conseil municipal a autorisé l’engagement et le mandatement des dépenses à hauteur de l’autorisation 

de programme. Les crédits de paiement 2022 seront inscrits au budget primitif 2022. 
 

Jean-Michel MAGHE : Une petite intervention, qui n’est pas vraiment liée à la délibération mais à son 
principe. On va parler de démantèlement de voie ferrée. On a trois passages à niveaux : sur la quatre-
voie au niveau de la Saline, au niveau de l’abbaye du Vœu, aucune n’est reliée à des voies ferrées, on est 
très proche du Homet donc dans le cadre de l’intervention et des chantiers, est-ce qu’il serait possible de 

faire sauter ces passages à niveau où j’ai déjà eu des collègues qui ont cassé des trains avant, il s’avère 
qu’il y a des trous. Celui de l’abbaye du Vœu, il y a eu un accident. 
 
Gérard DUFILS : On parle de chiffres, en 2022 : 200 000 euros, 2023 : 2,5 millions et 1,6 millions. Cela 
correspond à quoi en termes de réalisation d’opération ? À partir de quel moment les travaux seront 
terminés et la voie utilisable ? 
Je sais qu’il y a eu une concertation, je sais que le projet est en cours de construction. Est-ce que l’on 

aura le droit à une présentation du projet, dans son détail ? 
 
Arnaud CATHERINE : Pour répondre à la question de M. MAGHE, effectivement il y a la voie de la 
Saline, c’est d’ailleurs un prolongement de la voie du Homet puisqu’elle va droit sur la digue du Homet. 
Ce n’est pas prévu dans le cadre de cette opération, dans le cadre de ce programme. Les autres 

traversées que vous avez évoquées, grâce aux voies dédiées du Bus Nouvelle Génération, vont sauter, 
puisque nous allons effectivement les déposer dans le cadre de ce projet. Pour revenir sur les questions 

relatives à la voie du Homet, je vous remercie pour cette intervention qui me permet, tout d’abord, de 
vous donner une nouvelle information, c’est aussi pour cela que nous avons communiqué ce matin avec 
M. le Maire et je voudrais aussi souligner, ici, les excellentes relations que nous avons avec le ministère 
des armées. Les services de la ville et les services du ministère des armées travaillent ensemble. Nous 
devrions recevoir notre autorisation d’occupation temporaire, puisque vous savez qu’aujourd’hui, cette 
emprise, reste au ministère des armées, c’est une emprise militaire. Nous sommes donc dans l’attente de 

cette AOT pour pouvoir enfin engager le programme des travaux. Je précise que sur l’engagement de 
crédit que vous allez voter tout à l’heure, à hauteur de 4,3 millions, l’emprise comprend aussi le petit 
parking de la gare. On parle souvent de la voie du Homet avec un programme de travaux à 3,4 millions 
d’euros, c’est strictement la voie du Homet, la piste cyclable et le chemin de promenade. Le reste c’est le 
traitement du parking, c’est une opération complète. Sur la voie du Homet, à proprement parlé, les 
balades commentées, les temps de concertation et les relations que nous entretenons avec le ministère 
des armées, accompagné de notre maitrise d’œuvre, nous ont permis aujourd’hui d’avancer un peu. Nous 

avons retenu un certain nombre de lignes directrices sur les propositions qui ont été faites car toutes les 

propositions faites ne pouvaient pas être retenues. Parmi les lignes directrices, il y avait tout d’abord la 
séparation des flux qui étaient demandés pour éviter les conflits d’usage entre les cyclistes et les piétons, 
ce qui arrive souvent, je pense à la Saline qui pourtant a traité ce sujet. Ce principe est retenu. 
Il y avait la question de la biodiversité et de la préservation de cette faune et de cette flore, le principe 
directeur sera simple : aujourd’hui une végétalisation existe sur les talus et pour éviter de détruire la 
flore et avoir un impact sur la faune, nous ne traiterons quasiment pas la végétalisation du talus à 

l’exception de quelques plantes invasives qu’il nous faudra traiter pour éviter leur développement. Cela 
va donc permettre de protéger, il existe des lézards des murailles, des batraciens aussi, tout cela sera 
préservé. Autre principe directeur, une demande forte était d’avoir un sol perméable pour éviter de 
retenir l’eau et éviter les ruissèlements d’eau qui auraient nécessairement un impact sur la faune et la 
flore. Nous sommes partis sur un revêtement de sol perméable mais cyclable parce que c’est important, il 
existe des goudrons qui sont perméables, des revêtements de sol qui laissent passer l’eau et qui 

répondront aussi aux attentes des cyclistes. Autre demande forte, c’était les accès supplémentaires parce 
qu’aujourd’hui on a cette voie mais l’intérêt de cette voie c’est aussi de pouvoir pénétrer en cœur de ville 
avec certains accès. Globalement il y a une proposition qui est faite, je ne sais pas si tout pourra se faire, 
d’avoir un accès tous les 300 mètres vers le cœur de ville, certains demanderaient des traitements 

relativement importants avec des rampes, d’autres des traitements moins importants en tout cas, l’idée 
c’est d’aller connecter quand même le cœur de ville et le schéma directeur cyclable avec le réseau 
structurant que nous bâtissons par ailleurs. C’est aussi l’occasion de renforcer la sécurité pour traverser 

la ville parce que des fois pour passer au niveau du boulevard Pierre Mendès France, cela peut être 
dangereux donc en empruntant la voie du Homet cela permettra, demain, d’éviter cet axe très routier. 
Sur la signalisation, c’était aussi une attente forte des habitants et c’est d’ailleurs un écueil de notre 
réseau cyclable, c’est l’écueil principal, c’est déjà le jalonnement et la signalisation parce que quand on 
est cherbourgeois, on peut se déplacer sur notre piste cyclable on sait où l’on va mais si on n’est pas 
habitant de la ville on ne sait pas où l’on va, il n’y a pas de signalétique. L’idée est de renforcer la 
signalétique, de traiter aussi une signalétique horizontale qui peut parfois être tout aussi pratique. 

L’éclairage des tunnels avait été demandé, nous sommes partis sur le principe d’un éclairage permanent 
quand il y a du passage, à savoir une détection de présence. Pour les tunnels, l’idée est de pouvoir les 
traverser en toute sécurité. Sur le traitement d’ensemble, l’ambiance d’ensemble, là aussi c’est une 
attente forte des habitants, l’idée est de conserver le passé industriel de cette voie parce que par le 
passé, c’était une voie ferrée qui deviendra une voie douce. 
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En tout cas, elle a vu passé des trains qui avaient une vocation industrielle donc il y a une proposition qui 

a été faite par la maitrise d’œuvre autour de l’acier corten qui est un acier qui présente un aspect rouillé 
et qui rappelle les traverses de chemins de fer. Il y a la question du traitement artistique des tunnels, là 

aussi c’est un sujet qui avait été évoqué, avec les services de la ville, de la culture, nous travaillerons 
autour du « street art » parce que c’est un projet global sur la ville de Cherbourg-en-Cotentin. Il y avait 
aussi la question du bruit, ça a été évoqué et notamment la question a été posée de savoir si on pouvait 
mettre des murs anti-bruit pour les riverains du boulevard et la réponse est clairement non pour une 

bonne et simple raison, c’est que traiter la voie du Homet avec un mur anti-bruit, c’est 2 millions d’euros 
alors soit on fait une piste cyclable, soit on fait un mur. Le choix est plutôt de faire une piste cyclable, par 
contre, peut-être de traiter avec de la végétation, un mur plutôt végétal qui apporterait une première 
réponse, pas totalement satisfaisante en matière de réduction du bruit mais en tout cas une première 
réponse et aussi peut-être un visuel plus intéressant qu’une autoroute urbaine. Je précise aussi que, 
parce que l’on a évoqué ce matin dans le point presse que l’on faisait avec le Maire, nous allons bientôt 
faire une expérimentation et ça faisait partie du programme municipal de Passion Commune, une 

expérimentation de marquage au sol photoluminescent. On va faire une expérimentation du coté de 
Tourlaville et si elle est concluante, on pourra peut-être traiter la voie du Homet avec cette peinture 
photoluminescente, ce qui permettrait d’éviter de mettre en place de l’éclairage, peut-être inutile le long 
de la voie. 
 

Benoit ARRIVÉ : Ce dossier est peut-être un peu plus complexe qu’on pensait au début compte tenu de 
la propriété foncière et des travaux que l’on a dû mener pour récupérer les emprises. Il y a un travail fait 

avec l’ensemble des associations qui défendent une autre mobilité parce que les choses se passent en 
concertation, en co-construction pour atteindre les objectifs qui étaient les miens à savoir le 
développement des pistes cyclables. Ce sera le cas, bien sûr, avec la voie du Homet mais aussi le BNG, 
avec enfin une piste cyclable qui permettra de passer l’épreuve du pont-tournant et qui viendra 
compléter la passerelle avec la valorisation sur les quais et bien sûr, les enjeux de sécurisation des pistes 
cyclables existantes, l’interconnexion des pistes cyclables entre elles et des questions de revêtements, et 

bientôt vous le verrez, l’inauguration au cœur de ville d’un premier local à vélos sécurisé.  
 
Arnaud CATHERINE : Par rapport au calendrier, on mène toutes les études, au-delà des diagnostics 
réglementaires, toutes les études de programmation sur l’année 2022 et les travaux commencent en 
2023 et on espère une livraison fin 2023, début 2024. Les services me diraient d’être prudent et de dire 
plutôt 2024 mais je suis optimiste. Petit bémol quand même, nous avions déposé un dossier auprès des 
services de l’État en espérant que l’État accompagnerait la ville dans ce projet qui nous tient tous à cœur. 

Sachez que l’État ne subventionnera en rien le projet, pas un euro. Nous espérions un million d’euros, 

nous ne les aurons pas, c’est regrettable. 
 
Sonia KRIMI : Sur ce dernier point, il y avait des subventions, il y avait un appel d’offres « France 
vélo » il y a deux ans et la mairie n’a pas répondu à cet appel d’offres. 38 mairies de la même taille que 
Cherbourg-en-Cotentin et un peu plus, ont pu bénéficier de financements allant de un million à quelques 
millions d’euros. 

 
Arnaud CATHERINE : Sur les appels à projet à vélo, nous avons déposé des dossiers et obtenu, 
d’ailleurs, des subventions. Je parle d’un autre appel à projet, celui des mobilités actives. Le projet 
mobilités actives, c’est vraiment regrettable parce que le gouvernement évoque souvent la nécessité de 
développer les mobilités douces, les mobilités alternatives. Sur un projet comme celui-là, qui coche 
finalement toutes les cases, pas un euro, je trouve que c’est un peu fort. Sachant que dans le courrier de 

réponse, on nous fait comprendre que c’est un bon projet, qu’il avait l’aval du comité de sélection, on se 
demande pourquoi on n’a pas été subventionné alors qu’on avait l’aval du comité de sélection. On nous 
envoie sur un autre appel à projet à venir, qui, de toute façon n’est pas cumulable avec d’autres 
subventions que nous avons demandées via le fond FEDER. Nous allons donc solliciter les collectivités 

territoriales qui nous entourent et j’espère qu’elles répondront. 
 
20h10 Votants : 55 
 

Pour : 46 Contre : 0 Abstentions : 9 NPPV : 0 

 
 
10 – MISE AUX NORMES DE L’HOTEL DE COMMUNAUTE - AUTORISATION DE PROGRAMME (15D00003) – 

ACTUALISATION DES CREDITS DE PAIEMENT N°1/2022 
Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN 
 
Par délibération du 20 décembre 2012, le conseil de communauté a approuvé le programme qui consiste 

en la mise aux normes de l’ensemble des bâtiments composant l’hôtel de communauté (devenu hôtel de 
ville de Cherbourg-en-Cotentin depuis). Cette autorisation de programme d’un montant initial de 
2 512 425,82 € a été révisée plusieurs fois. 
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Compte tenu du déroulement des travaux, il est nécessaire pour solder l’opération d’annuler les crédits 

de paiement 2021 et de les transférer sur 2022 de la manière suivante, sans augmentation globale du 
projet : 

 

Total AP 

2013-2022 

3 617 245,82 € 

CP 2013 - 

CP 2014 415 006,74 € 

CP 2015 1 639 755,50 € 

CP 2016 1 365 274,43 € 

CP 2017 52 510,89 € 

CP 2018 11 358,39 € 

CP 2019 9 329,92 € 

CP 2020 10 128,05 € 

CP 2021 - 

CP 2020 113 881,90 € 

 
Le conseil municipal a validé l'autorisation d'actualisation des crédits de paiement. 

 
20h11 Votants : 55 
 

Pour : 46 Contre : 0 Abstentions : 9 NPPV : 0 
 

 
11 – FORMATION INFORMATIQUE BUREAUTIQUE – GROUPEMENT DE COMMANDES – COMMUNE DE CHERBOURG-EN-

COTENTIN – CCAS DE CHERBOURG-EN-COTENTIN – COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION LE COTENTIN 
Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN 
 
Suite à la création de la communauté d’agglomération du Cotentin, le conseil municipal de la commune 
de Cherbourg-en-Cotentin et le conseil communautaire de la communauté d’agglomération Le Cotentin se 

sont prononcés en faveur d’une mutualisation de certains services, dont les ressources humaines. 
 
Les prestations de formation, et notamment de formation informatique bureautique, entrent dans le 
champ des prestations pour lesquelles un groupement de commande présente un intérêt, et ce d’un point 

de vue économique (massification des achats) et organisationnel. 
 

Le conseil municipal a : 
 

- adopté le principe du groupement de commandes entre la commune de Cherbourg-en-Cotentin, le 
CCAS de Cherbourg-en-Cotentin et la communauté d’agglomération Le Cotentin pour les 
prestations de formation, et notamment de formation informatique bureautique, 

- autorisé Monsieur le Maire à signer la convention constitutive du groupement de commande entre 
la commune de Cherbourg-en-Cotentin, le CCAS de Cherbourg-en-Cotentin et la communauté 

d’agglomération Le Cotentin pour les prestations de formation, et notamment de formation 
informatique bureautique, 

- procédé à la désignation de Monsieur Gilbert LEPOITTEVIN (membre titulaire) et de Madame 
Nathalie RENARD (membre suppléant) pour siéger au sein de la CAO du groupement. 

 
20h12 Votants : 55 
 

Pour : 54 Contre : 0 Abstentions : 1 NPPV : 0 
 

 
12 – MAINTENANCE DU PARC INFORMATIQUE – GROUPEMENT DE COMMANDES – COMMUNE DE CHERBOURG-EN-

COTENTIN – COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION LE COTENTIN 
Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN 
 
Dans le cadre des diverses missions et activités qu’exercent respectivement la commune de Cherbourg-
en-Cotentin et la communauté d’agglomération Le Cotentin, il est constaté de nombreux besoins 

similaires, et ce tant en termes de fournitures que de services. 
 
Les prestations de maintenance du parc informatique entrent dans le champ des prestations pour 
lesquelles un groupement de commande présente un intérêt, et ce d’un point de vue économique 
(massification des achats) et organisationnel (la direction des systèmes d’information est un service 
commun aux deux structures). 
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Le conseil municipal a : 

 
- adopté le principe du groupement de commandes entre la commune de Cherbourg-en-Cotentin et 

la communauté d’agglomération Le Cotentin pour les prestations de maintenance du parc 
informatique, 

- autorisé Monsieur le Maire à signer la convention constitutive du groupement de commande pour 
les prestations de maintenance du parc informatique entre la commune de Cherbourg-en-Cotentin 

et la communauté d’agglomération Le Cotentin, 

- procédé à la désignation de Monsieur Gilbert LEPOITTEVIN (membre titulaire) et de Madame 
Nathalie RENARD (membre suppléant) pour siéger au sein de la CAO du groupement. 

 
20h12 Votants : 55 
 

Pour : 53 Contre : 0 Abstentions : 2 NPPV : 0 
 
 

13 – VENTE DE VEHICULES, ENGINS ET MATERIELS MUNICIPAUX 
Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN 

 
Dans le cadre du renouvellement de son parc de véhicules et engins ou suite à une évolution des besoins 
des services, la commune de Cherbourg-en-Cotentin souhaite se séparer d'un certain nombre de biens 
(cf. tableau joint en annexe 3). 
 

La vente aux enchères publiques de ces biens sera confiée à Maître Samuel BOSCHER, commissaire-
priseur. Les frais forfaitaires et de publicité restant à la charge de la collectivité s'élèvent à 10 % HT 
(12 % TTC) prélevés sur le produit de la vente. 
 
Le conseil municipal a autorisé la vente de ces biens aux enchères, ou à défaut par tout autre moyen 
approprié, autorisé Monsieur le Maire à signer la réquisition de vente et à encaisser le produit de la vente.  
 

20h13 Votants : 55 
 

Pour : 54 Contre : 0 Abstentions : 1 NPPV : 0 
 
 

14 – RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION REFERENT DEONTOLOGUE – TAUX 2022 – RECTIFICATION 
Rapporteur : Agnès TAVARD 
 
La loi du 20 avril 2016 crée le droit, pour tous les agents exerçant dans la fonction publique 

(fonctionnaire, agent contractuel de droit public et de droit privé), de consulter un référent déontologue 
chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des obligations et des principes déontologiques 
mentionnés dans le statut général des fonctionnaires. 
 
Un décret d’application est venu préciser les modalités de cette nouvelle mission obligatoire des centres 
de gestion à destination des collectivités et établissements qui leurs sont affiliés, ou non affiliés qui 
adhèrent au socle commun de compétences. Le centre de gestion de la Manche a procédé à la mise en 

place d’un référent déontologue à compter du 1er janvier 2018. 
 
Le conseil d’administration du centre de gestion a fixé à 0,08 % de la masse salariale le taux de 
cotisation appliqué aux collectivités non affiliées, adhérentes au socle commun pour l’année 2022. Ce 
taux se décompose comme suit : 0,06 % au titre des instances médicales (comité médical et commission 

de réforme) et 0,02 % au titre du recours au référent déontologue et lanceur d’alerte. 

 
La délibération n°DEL2021_241 du 3 novembre 2021, renouvelant la convention « référent 
déontologue », mentionnait un taux de 0,05 % au titre des instances médicales, qu’il convient donc de 
rectifier. 
 
Le conseil municipal a adopté le taux de cotisation de 0,08 % de la masse salariale à compter du 1er 
janvier 2022 et a autorisé Monsieur Le Maire à signer toute pièce nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 
 
20h14 Votants : 55 
 

Pour : 55 Contre : 0 Abstentions : 0 NPPV : 0 
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15 – MISE A DISPOSITION DE FONCTIONNAIRES DE LA COMMUNE AU CCAS ET AUTRES ORGANISMES ET DU CCAS A 

LA COMMUNE 
Rapporteur : Agnès TAVARD 

 
La loi n°84-53 du 26 janvier 1984 permet à une collectivité territoriale de mettre à disposition d'une 
autre collectivité ou de certains organismes ou établissements, un fonctionnaire afin d'y effectuer tout ou 
partie de son service, sur un emploi permanent, moyennant l'information de l'assemblée délibérante. La 

rémunération de l'agent est dans ce cas remboursée à la collectivité par l'organisme d'accueil. 
 
Aussi, l'assemblée est informée que 10 fonctionnaires (4,05 équivalent temps plein) sont actuellement 
mis à la disposition du CCAS de Cherbourg-en-Cotentin par la commune et de même, le CCAS de 
Cherbourg-en-Cotentin met à la disposition de la commune 9 fonctionnaires (8,10 équivalent temps 
plein). 
 

D'autre part, la commune de Cherbourg-en-Cotentin met à la disposition d'associations ou d'organismes 
plusieurs fonctionnaires territoriaux, la majorité des conventions correspondantes ayant été conclues par 
les collectivités historiques et reprises par la commune nouvelle. Aussi, l'assemblée est informée que la 
commune de Cherbourg-en-Cotentin met à ce jour à disposition 10 fonctionnaires (10 équivalent temps 
plein). 

 
Le conseil municipal a pris acte : 

 de la mise à disposition au bénéfice du CCAS de Cherbourg-en-Cotentin des fonctionnaires 
titulaires de la commune, correspondant à 4,05 ETP (équivalent temps plein). 

 de la mise à disposition à son bénéfice des fonctionnaires titulaires du CCAS de Cherbourg-en-
Cotentin, correspondant à 8,10 ETP (équivalent temps plein), 

 de la mise à disposition des fonctionnaires titulaires de la ville, correspondant à 10 ETP (équivalent 
temps plein), auprès d’associations ou d’organismes. 

 
20h15 Votants : 55 
 

Pour : 53 Contre : 0 Abstentions : 2 NPPV : 0 
 
 
16 – TABLEAU DE SUIVI DES EMPLOIS 

Rapporteur : Agnès TAVARD 
 

Au vu des départs en retraite, des mobilités internes et externes, d’une création de poste et des 
modifications d’organisation, il est proposé de modifier le tableau des emplois. 
 
Création de poste 
 
Pôle Cohésion sociale 
1 poste dans le cadre d’emplois des adjoints techniques à temps complet 

1 poste dans le cadre d’emplois des éducateurs des activités physiques et sportives à temps complet 
1 poste dans le cadre d’emplois des rédacteurs à temps complet  
2 postes dans le cadre d’emplois des adjoints d’animation à temps complet  
1 poste dans le cadre d’emplois des animateurs à temps complet  
 
Patrimoine et cadre de vie 
1 poste dans le cadre d’emplois des adjoints administratifs à temps complet  

2 postes dans le cadre d’emplois des adjoints techniques à temps complet  
2 postes dans le cadre d’emplois des ingénieurs à temps complet  
1 poste dans le cadre d’emplois des rédacteurs à temps complet 
Finance et administration 
1 poste dans le cadre d’emplois des attachés à temps complet 
 

Culture 
1 poste dans le cadre d’emplois des adjoints du patrimoine à temps complet  
1 poste dans le cadre d’emplois des adjoints administratifs à temps complet  
 
Suppression de poste 
 
1 poste d’éducateurs des activités physiques et sportives principal de 1ère classe à temps complet  
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Au total, le conseil municipal autorise la création de 15 postes ouverts sur 15 cadres d’emplois dont 11 

seront supprimés dès que les recrutements seront opérés et 1 suppression de poste. Il en résulte la 
création de 3 postes. Cette présente délibération prendra effet au 1er mars 2022. 

 
Jean-Michel MAGHE : J’avais posé la question il y a quelques temps, est-ce que les élus du conseil 
municipal pourraient disposer d’un organigramme de la municipalité ? 
 

Xavier MORIN : On vous enverra un organigramme simplifié. 
 
20h17 Votants : 55 
 

Pour : 44 Contre : 0 Abstentions : 11 NPPV : 0 
 
Sonia KRIMI : Je comprends que l’on ne peut pas donner les adresses e-mail des 1 900 fonctionnaires, 
contractuels et stagiaires… Mais est-il possible d’avoir les e-mails des élus ? Quand on clique sur leur 
nom, on tombe sur une adresse générique. Moi, tout le monde à mon adresse e-mail, la terre entière à 

mon adresse e-mail. J’ai 120 000 habitants, je n’ai pas 80 000 habitants. Je pense qu’informatiquement 
c’est très simple à faire, est-il possible de débarquer directement sur l’adresse e-mail de la conseillère ou 
du conseiller, sur nos fiches de présentation ? 

 
Benoit ARRIVÉ : Sur le site internet, je pense que c’est le cas, on va vérifier et si ce n’est pas le cas, 
on le mettra mais c’est : prenom.nom@cherbourg.fr. 
 

 
17 – ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE 
Rapporteur : Agnès TAVARD 
 
A la suite des besoins identifiés dans certains services, dans l’attente de réflexion sur l’organisation d’un 
service consécutive à un ou des départs de la collectivité ou dans le cadre d'un surcroît d'activité 
ponctuel, il apparaît nécessaire de recourir à des agents contractuels afin de pouvoir continuer à assurer 

le service public dans de bonnes conditions. 
 
Pôle cohésion sociale 
 
Direction petite enfance : 
 

 1 agent de crèche à temps complet, rémunéré par référence au cadre d’emploi des agents 
sociaux au sein du service multi-accueil Églantine   

 
Direction enfance éducation réussite éducative : 
 

 1 agent administratif, à temps complet, rémunéré par référence au cadre d’emploi des adjoints 
administratifs territoriaux au sein du département centre  

 1 agent de restauration, à temps non complet, 32h/35h, rémunéré par référence au cadre 

d’emploi des adjoints techniques territoriaux au sein du département ouest  
 
Direction restaurations scolaires et collectives : 
 

 1 agent polyvalent de cuisine, à temps complet, rémunéré par référence au cadre d’emploi des 

adjoints techniques territoriaux au sein du service organisation et qualité 
Direction de la santé et des solidarités : 

 

 1 secrétaire du service santé, référent associative, à temps complet, rémunéré par référence au 

cadre d’emploi des adjoints administratifs territoriaux au sein du service santé, handicap, lutte 
contre les discriminations  

 
Pôle patrimoine et cadre de vie 

 
Direction nature paysage propreté : 
 

 1 gardien à temps non complet, 25h/35h, rémunéré par référence au cadre d’emploi des adjoints 

techniques territoriaux au sein du service espaces verts  
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Direction entretien maintenance logistique : 

 

 1 couvreur à temps complet rémunéré par référence au cadre d’emploi des adjoints techniques 

territoriaux au sein du service du centre de travaux  
 

Pôle proximité citoyenneté 
 

Direction quotidienneté : 
 

 1 assistant conseiller technique vie civique à temps complet, rémunéré par référence au cadre 
d’emploi des adjoints administratifs territoriaux au sein de la direction quotidienneté  

 
Pôle culture : 
 

Direction de l’administration et de la production: 
 

 1 agent technique polyvalent, à temps complet, rémunéré par référence au cadre d’emploi des 
adjoints techniques territoriaux au sein de la direction de l’administration et de la production  

 

Pôle système d’information et ressources humaines 
 

Direction système d’information: 
 

 1 secrétaire administratif et comptable à temps complet, rémunéré par référence au cadre 
d’emploi des adjoints administratifs territoriaux au sein du département études et projets  

 
Direction emplois et compétences : 
 

 1 gestionnaire formation, à temps complet, rémunéré par référence au cadre d’emploi des 

adjoints administratifs territoriaux au sein du service formation  
 
Direction santé, prévention, mieux être au travail : 
 

 1 conseiller en prévention, à temps complet, rémunéré par référence au cadre d’emploi des 

techniciens territoriaux au sein du service prévention et conditions de travail  
Pôle finances et administration 

 
Direction ressources administratives et affaires juridiques: 
 

 1 agent imprimerie/reprographie, à temps complet, rémunéré par référence au cadre d’emploi 

des adjoints techniques territoriaux au sein du département vie institutionnelle  
 
Direction Générale des services 
 

Direction communication et évènementiel : 
 

 1 agent chargé de l’évènementiel à temps complet, rémunéré par référence au cadre d’emploi 
des rédacteurs  

 
Le conseil municipal a autorisé Monsieur le Maire à recruter, pour faire face à un accroissement 
temporaire d’activité, 14 agents contractuels et à conclure les contrats correspondants et leurs avenants 
éventuels en fonction des besoins effectifs des services, renouvelables si nécessaire dans la limite d’un an 

sur une période de 18 mois. 
 
Véronique ROGER : La coopérative citoyenne veut saisir l’occasion de cette délibération pour vous faire 

part de notre surprise et de notre saisissement de lire des annonces d’offres d’emplois diffusées par le 
port de Chantereyne au nom de la ville sur Facebook. En effet, les contrats pour un gardien de nuit ou un 
agent d’entretien, proposent un contrat qui a une durée, en fonction des absences de agents titulaires. Le 
temps de travail hebdomadaire est un temps non complet et selon les absences des deux gardiens 
permanents, travail un week-end sur trois, la rémunération mensuelle est sur la base du SMIC + la 
majoration du dimanche et du jour férié. Autant dire que c’est la précarité la plus complète sans aucune 

garantie et la base légale semble bien fragile car les absences mentionnées semblent plutôt relever des 
congés ou absences normales des titulaires des postes. Ces absences doivent être prises en compte dans 
l’organisation du service et n’ont pas à être résolues par de l’emploi public précaire. Il ne s’agit pas de 
jeter la pierre aux encadrants que l’on imagine plutôt en difficulté pour pourvoir ces emplois dégradés 
d’où l’annonce sur Facebook. 
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C’est bien à l’autorité municipale d’organiser les moyens pour que le travail puisse se faire sereinement 

dans le respect des règles et des personnes. Pouvez-vous nous indiquer comment vous comptez remédier 
à ces dérives et si ce fonctionnement existe aussi dans d’autres services de la collectivité ? 

 
Muriel JOZEAU-MARIGNÉ : Pour les cas que vous citez, il s’agit de remplacement pour arrêt maladie. 
Effectivement, nous n’avons pas coutume d’utiliser des contrats précaires pour remplacer nos agents 
municipaux en poste mais là dans une situation d’urgence, parce que l’on a beaucoup de mal à recruter 

un veilleur de nuit, même en remplacement. 
 
Benoit ARRIVÉ : Sachant que c’est aussi le statut de la fonction publique puisqu’on ne peut pas recruter 
quelqu’un d’autre sur un poste de titulaire. 
 
Agnès TAVARD : La direction du port est en pleine réflexion sur sa réorganisation. Nous avons eu 
l’occasion, en réunion préparatoire d’un prochain comité technique paritaire, d’être informé de cette 

réflexion qui n’est pas encore finalisée mais qui se structure. 
 
20h22 Votants : 55 
 

Pour : 55 Contre : 0 Abstentions : 0 NPPV : 0 

 
 
18 – RECRUTEMENT DE DEUX CONTRATS DE PROJET MEDIATEUR – RENOVATION PROJET PIETONNIER 
Rapporteur : Agnès TAVARD 

 
Dans le cadre du projet de rénovation du plateau piétonnier (2022–2026) et au regard de l’expérience 
d’autres collectivités sur ce type de projet, il est proposé de mettre en place une mission médiation de 
terrain à partir du début des travaux et jusqu’à leur réception. 
 
Les agents en charge de cette mission auront à assurer un rôle de médiation de terrain, d’information et 
de pédagogie auprès des personnes intéressées et/ou concernées par le projet (riverains, commerces, 

entreprises, associations …). L’objectif de cette mission est de pouvoir maintenir un lien immédiat et 
réactif entre les donneurs d’ordres (élus, maîtrise d’ouvrage, maîtrise d’œuvre et entreprises de travaux) 
et la population concernée par les travaux. 
 
Afin d’assurer cette mission, il est envisagé le recrutement de deux chargés de projet dont l’intitulé serait 
« Médiateur rénovation projet piétonnier », dans le cadre d’un contrat de projet, pour une durée de 3 

ans, renouvelable 1 fois le cas échéant. Ces emplois seront pourvus par des agents contractuels, ils 
seront recrutés par voie de contrat à durée déterminée pour une durée de 1 an minimum et maximum 6 
ans. 
 
Le conseil municipal a : 
 

 autorisé la création deux emplois non permanents de chargés de projet dont l’intitulé serait 

« Médiateur rénovation projet piétonnier » à temps complet, de catégorie B relevant de la filière 
administrative ou technique, du cadre d’emplois des rédacteurs ou techniciens, pour assurer un 
rôle de médiateur de terrain, d’information et de pédagogie auprès des personnes intéressées 
et/ou concernées par le projet de rénovation du plateau piétonnier, à compter du 1er mars 2022, 

 
 autorisé Monsieur le Maire à recruter deux contractuels. L’autorité territoriale fixera le niveau de 

rémunération en fonction des diplômes détenus et l’expérience professionnelle des candidats et au 

maximum sur l’indice brut terminal de la grille indiciaire du cadre d’emplois de recrutement et le 
régime indemnitaire correspondant. Monsieur le Maire ou son représentant sont autorisés à signer 

le contrat de travail ainsi que ses éventuels avenants. 
 

Benoit ARRIVÉ : Ce sont deux personnes qui auront la charge de faire le lien avec les entreprises, les 
travaux, la municipalité et le reste des services qui seront encadrés par des fonctionnaires titulaires, c’est 

un engagement que l’on a pris avec Sébastien FAGNEN qui gère le dossier notamment auprès des 
riverains et des commerçants pour faciliter les relations durant cette phase de travaux. 
 
Jean-Michel MAGHE : Est-ce que le recrutement est limité à l’extérieur puisque c’est un système 
contractuel ? Ou est-ce qu’il y a possibilité, pour des personnels internes à la collectivité, de postuler et à 
ce moment de monter en compétence ? On voit qu’il y a beaucoup de projets, on voit assez fréquemment 
que l’on a recours à ce type de contrat, est-ce qu’on ne peut pas, en interne, avoir des compétences et 

les développer et les maintenir ? 
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Agnès TAVARD : Vous avez, à demi-mot donné la réponse, en ce sens qu’il s’agit effectivement d’un 

contractuel et que la procédure de recrutement est la procédure classique qui régit effectivement les 
contractuels. On ne peut pas recruter en interne car c’est un poste contractuel. 

 
Benoit ARRIVÉ : Je précise, par honnêteté, que l’agglomération fera de même sur le Bus Nouvelle 
Génération et après avoir regardé ce qu’il se faisait à Rennes, à Dijon, à Caen, …. ce sont des métiers et 
des profils bien particuliers. C’est tout le débat aussi, sur la volonté de faire évoluer un certain nombre de 

métier dans les collectivités locales, un sujet que vous connaissez bien. Nous ne sommes pas encore au 
mieux là-dessus, ça demande aussi des modifications législatives. Aujourd’hui, sur ce type de métier, 
nous n’avons pas, en interne, la ressource, les gens capables de faire cette médiation et d’avoir une 
capacité de dialogue et parfois les nerfs solides parce que compte-tenu de l’ampleur du chantier, je crois 
que ce sont des profils particuliers, d’où l’intérêt de passer par des contractuels. 
 
Agnès TAVARD : Sachant qu’on ne peut pas décemment orienter un titulaire vers un poste précaire 

puisqu’il s’agit d’un contrat de travail à durée déterminée dont la durée est liée au projet. 
 
20h26 Votants : 55 
 

Pour : 40 Contre : 0 Abstentions : 15 NPPV : 0 

 
 
19 – RECRUTEMENT D’UN CONTRAT DE PROJET DEVELOPPEMENT DURABLE EN CHARGE DE L’AGENDA 21 ET DE LA 

RESILIENCE URBAINE 

Rapporteur : Agnès TAVARD 
 
La stratégie pour la mise en place de la politique de développement durable, la démarche Agenda 21 et 
une opération collective « Territoires résilients et coopération » prévoit les étapes et la gouvernance de 
l’adoption de l’Agenda 21. Afin de mener à bien ce projet, un renforcement de la direction en charge de 
ce dossier est proposé. Au sein de la direction de l’environnement et de la transition énergétique, l’agent 
en charge de cette mission serait recruté en qualité de contractuel non permanent, dans le cadre d’un 

contrat de projet.  
 
Afin d’assurer cette mission, il est envisagé le recrutement d’un chargé de projet dont l’intitulé serait 
« contrat de projet développement durable en charge de l'agenda 21 et de la résilience urbaine », dans le 
cadre d’un contrat de projet, pour une durée de 3 ans, renouvelable 1 fois, le cas échéant, cet emploi 
sera pourvu par un agent contractuel, il sera recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une 

durée de 1 an minimum et maximum 6 ans. 
 

Le conseil municipal a : 
 

 approuvé la création d’un emploi non permanent de chargé de projet dont l’intitulé serait « contrat 
de projet développement durable en charge de l'agenda 21 et de la résilience urbaine » à temps 

complet, de catégorie A relevant de la filière technique, du cadre d’emplois des ingénieurs, pour 
assurer un rôle d’assistance, de participation, de coordination dans la mise en place de la démarche 
développement durable, Agenda 21, à compter du 1er mars 2022. 

 

 autorisé Monsieur le Maire à recruter un contractuel. L’autorité territoriale fixera le niveau de 
rémunération en fonction des diplômes détenus et l’expérience professionnelle du candidat et au 
maximum sur l’indice brut terminal de la grille indiciaire du cadre d’emplois de recrutement et le 
régime indemnitaire correspondant. Monsieur le Maire ou son représentant sont autorisés à signer 
le contrat de travail ainsi que ses éventuels avenants. 

 
 

Sonia KRIMI : Encore une fois, je reviens à la charge avec la même remarque que Jean-Michel MAGHE. 
Est-ce qu’on ne peut pas monter une catégorie B interne à la maison ? Est-ce qu’on ne peut pas, dans un 
autre schéma, favoriser l’apprentissage en compétence ? Et si on ne peut pas faire faire un contrat 
d’apprentissage, est-ce qu’on ne peut pas faire une convention avec une entreprise, avec un salarié qui 

peut nous permettre d’avoir ces compétences ? Si vous me répondez que c’est un contractuel et que 
nous sommes obligés car nous n’avons pas les compétences en interne, c’est un contractuel parce que le 
pouvoir public a décidé que c’est un contractuel, parce que nous, élus avons décidé de mettre un 
contractuel. Sur l’emploi précaire que vous décidez, on peut avoir un mi-temps, un quart de temps, je 
pense que nous avons les compétences, je continue à le penser, c’est trop tard pour cette délibération 
mais, à l’avenir, je pense que c’est important. Je sais que vous avez des GPEC, que vous gérez très bien 
la maison avec notre excellent RH mais je pense que c’est important de penser à cela dans l’avenir. 

 
 



32 

Benoit ARRIVÉ : Je crois que l’on se comprend mal. Les deux recrutements, à la fois sur les rues 

piétonnes et sur le contrat de projet, ce ne sont pas des contrats précaires, ce sont des contrats de 
mission. On embauche des gens sur des missions précises, quand vous nous dites que l’on n’a qu’à faire 

monter une catégorie B cela sous-entend que nous avons des catégories B qui n’ont rien à faire 
aujourd’hui, je vous rassure ce n’est pas le cas. Nous n’avons pas de gens qui n’ont rien à faire, à qui on 
pourrait dire « tiens tu étais sympa, on a un autre projet pour toi et on va t’envoyer sur les rues 
piétonnes ou on va t’envoyer sur la mise en place de l’agenda 21 ». 

Il y a deux façons de faire, je vous réponds précisément, soit on embauche des gens sur une mission et 
encore une fois ce n’est pas de l’emploi précaire mais une mission, un emploi qui correspond à une 
mission. Une mission dont la collectivité a besoin de façon temporaire. Soit on fait ce qui est fait en 
général ailleurs, et ce que l’on a fait parfois par le passé et qui nous a été reprochés, c’est que l’on 
embauche personne et que l’on confie la mission à une entreprise, par marché, ce n’est pas ce que nous 
faisons. On embauche quelqu’un sur une mission ponctuelle liée à un besoin ponctuel de la ville. Mais 
encore une fois ce n’est pas un emploi précaire. 

 
20h31 Votants : 55 
 

Pour : 45 Contre : 0 Abstentions : 10 NPPV : 0 
 

 
20 – OPERATIONS FONCIERES ZAC « LES JARDINS DE L’AGORA » - COMMUNE DELEGUEE D’EQUEURDREVILLE-

HAINNEVILLE 
Rapporteur : Ralph LEJAMTEL 

 
L’EPFN a acquis, via une déclaration d’utilité publique, les terrains nécessaires à l’aménagement de la 
ZAC « Les Jardins de l’Agora », en cours d’aménagement sur la commune déléguée d’Equeurdreville-
Hainneville, secteur Tôt-Sud Margannes. 
Concomitamment, entre 2011 et 2012, la CUC a mené la consultation et la négociation pour l’attribution 
de la concession d’aménagement sur ce secteur. La société Normandie Aménagement a été désignée 
comme aménageur en date du 20 décembre 2012, et la concession signée le 2 avril 2013. Le contrat 

signé détermine une charge foncière à 3,65 €/m² HT. 
 
Les travaux d’aménagement de la chambre 5 doivent débuter courant juillet 2022. 
 
Ils consistent en l’aménagement de la parcelle 173 BZ n°35 (11.726 m²), appartenant actuellement à 
l’EPFN, et une partie de la parcelle 173 BZ n°33 d’environ 6.026 m², propriété de la commune de 

Cherbourg-en-Cotentin. Dès lors, la commune doit acquérir au préalable auprès de l’EPFN la parcelle 173 
BZ n°35, pour ensuite la revendre à l’aménageur aux conditions fixées par le contrat de concession, à 
savoir au prix de 3,65 €/m² HT.  
 
Le conseil municipal a : 
 

 autorisé le rachat auprès de l’EPFN de la parcelle cadastrée 173 BZ n°35, nécessaire à 

l’aménagement de la chambre 5 de la ZAC « Les Jardins de l’Agora » à Cherbourg-en-Cotentin, 
commune déléguée d’Equeurdreville-Hainneville, aux prix et conditions fixés au contrat de 
portage foncier, soit un montant de 73.815,47 € HT, étant précisé que la collectivité aura à sa 
charge les frais d’acte notarié ; 

 autorisé, au profit de Normandie Aménagement, la revente de la parcelle 173 BZ n°35 et la vente 

d’une partie d’environ 6.026 m² de la parcelle 173 BZ n°33, aux prix et conditions fixés au 
contrat de concession, soit au prix de 3,65 €/m² HT, étant précisé que l’aménageur aura à sa 
charge les frais de géomètre et d’acte notarié ; 

 autorisé le sous-acquéreur potentiel à déposer une demande d’autorisation d’urbanisme sur 

l’emprise foncière constituée de la parcelle 173 BZ n°35 et d’une partie de la parcelle 173 BZ 
n°33 ; 

 autorisé Monsieur le Maire, avec faculté de subdéléguer au représentant dûment habilité, à signer 
les actes authentiques d’acquisition et de vente.  

 
20h32 Votants : 55 
 

Pour : 55 Contre : 0 Abstentions : 0 NPPV : 0 
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21 – CONCESSION D’AMENAGEMENT ZAC TOT SUD MARGANNES – AVENANT N°2 

Rapporteur : Ralph LEJAMTEL 
 

La concession pour l’aménagement de la ZAC TÔT-SUD-MARGANNES a été attribuée à Normandie 
Aménagement, en décembre 2012. Le terme de cette concession est fixé au 31 décembre 2023, soit une 
durée de 11 ans pouvant être prorogée en cas d’inachèvement de l’opération dans les délais initialement 
fixés dans le traité de concession.  

 
Un premier avenant au traité de concession (avenant n° 1) a été signé le 23 décembre 2019. Il actait 
une pause de l’opération afin de travailler sur les questions de programmation de l’opération au long de 
l’année 2020, en ayant pour objectif une validation au 3ème trimestre 2020. A l’échéance de l’avenant, 
les parties ont choisi de retenir le scénario 2, soit le maintien de la programmation telle que prévue en 
prolongeant le délai permettant la réalisation de l’opération.  
 

L’année 2021 a été marquée par un travail itératif et collaboratif entre Normandie Aménagement, la 
collectivité et les différents prospects marquant une dynamique du territoire positive. Ce travail a fait 
l’objet de différents échanges et a pu aboutir vers une stabilisation de la stratégie de commercialisation 
fin septembre 2021.  
 

L’avenant proposé reprend les éléments nécessaires à la poursuite des objectifs fixés pour l’opération : 
 

 la prolongation de la durée de la concession au 3 décembre 2025 (+2ans), 

 les parties conviennent du versement d’une participation d’un montant maximum de 

320 000 €HT. Ce montant sera versé sur la base des factures acquittées, 

 l’avenant prévoit que la collectivité s’engage au rachat des macro-lots de manière anticipée, à 
l’issue d’un délai de commercialisation de 12 mois, et de 6 mois de délai administratif, 

 l’augmentation et l’allongement du délai de remboursement de la convention d’avance, 

 la mise à jour du bilan de l’opération en fonction du nouveau délai et du nouveau plan masse. 

Le conseil municipal a autorisé Monsieur le Maire, ou son adjoint délégué, à signer l’avenant n°2 à la 
concession d’aménagement. 
 
20h36 Votants : 55 
 

Pour : 53 Contre : 0 Abstentions : 2 NPPV : 0 
 

 

22 – CONCESSION D’AMENAGEMENT ZAC TOT SUD MARGANNES – AVENANT N°1 A LA CONVENTION D’AVANCE DE 

TRESORERIE 
Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN 
 
Par délibération du 20 février 2014, le conseil communautaire avait accordé une avance de trésorerie de 
1 875 000 € à Normandie Aménagement dans le cadre de la concession d’aménagement de la ZAC Tôt 

Sud Margannes. 
 
Suite à l’avenant n°2 relatif à la concession d’aménagement ZAC Tôt Sud Margannes, il est nécessaire 
de modifier la convention d’avance de trésorerie par voie d’avenant. 
 
Normandie Aménagement sollicite une augmentation de l’avance de trésorerie de 2 000 000 €. L’avance 
de trésorerie serait ainsi portée à 3 875 000 €. 

 

Le conseil municipal a autorisé la passation de l’avenant n°1 à la convention d’avance de trésorerie avec 
Normandie Aménagement et a autorisé Monsieur le Maire à signer ledit avenant n°1. 
 
20h37 Votants : 55 
 

Pour : 52 Contre : 0 Abstentions : 3 NPPV : 0 
 

 

23 – CONCESSION D’AMENAGEMENT ZAC GRIMESNIL-MONTURBERT – AVENANT N°4 
Rapporteur : Ralph LEJAMTEL 
 
La commune de Cherbourg-en-Cotentin a confié à Normandie Aménagement la réalisation d’une 
opération d’habitat sur le site de Grimesnil-Monturbert. La concession a été notifiée le 18 août 2008 pour 

une durée initiale de 7 ans. Un premier avenant a prorogé la concession jusqu’au 31 décembre 2022.  
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L’avenant n°2 prévoit de revoir la programmation de logements et d’équipements publics et de 

s’accorder sur 3 phases. Cet avenant proroge également la durée de la concession jusqu’au 31 
décembre 2027. 

 
Compte tenu des difficultés rencontrées sur la commercialisation des macrolots destinés aux 
promoteurs, les parties ont choisi de mettre en œuvre une pause opérationnelle sur l’année 2020 qui 
s’est traduite par l’approbation de l’avenant n°3 permettant ainsi de travailler à une programmation 

adaptée aux besoins. Au terme de ce délai d’un an, les parties ont fait le choix de maintenir la 
programmation telle que prévue par l’avenant n°2, en prolongeant le délai pour permettre la réalisation 
de l’opération en conséquence.  
 
Le présent avenant n°4 reprend les éléments nécessaires à la poursuite des objectifs fixés pour 
l’opération : 
 

 la prolongation de la durée de la concession jusqu’au 31 décembre 2034 (+7 ans) afin de 
réaliser l’ensemble des travaux et la commercialisation tels qu’envisagés dans le scénario de 
l’avenant n°2, 

 l’avenant prévoit que la collectivité s’engage au rachat des macrolots de manière anticipée, à 

l’issue d’un délai de 18 mois (correspondant à 12 mois de commercialisation et 6 mois de délai 

administratif), 

 l’allongement du délai de remboursement de la convention d’avance en cohérence avec 

l’allongement du projet, 

 la mise à jour du bilan de l’opération en fonction du nouveau délai (coûts de réalisation, 
communication, portage foncier, recettes, rémunération aménageur…) ; incluant la modification 

de la rémunération aménageur. 
 
Le conseil municipal a autorisé Monsieur le Maire, ou son adjoint délégué, à signer l’avenant n°4 à la 
concession d’aménagement. 
 
20h38 Votants : 55 
 

Pour : 52 Contre : 0 Abstentions : 3 NPPV : 0 
 

 
24 – CONCESSION D’AMENAGEMENT ZAC GRIMESNIL-MONTURBERT – AVENANT N°2 A LA CONVENTION D’AVANCE 

DE TRESORERIE 
Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN 
 
Par délibération du 27 juin 2011, le conseil communautaire avait accordé une avance de trésorerie de 
3 850 000 € à Normandie Aménagement dans le cadre de la concession d’aménagement de la ZAC de 

Grimesnil-Monturbet. 
 
La convention d’avance a été modifiée par l’avenant n°1 en date du 28 février 2014. 
 
Suite à l’avenant n°4 relatif à la concession d’aménagement ZAC de Grimesnil-Monturbet, il est 
nécessaire de modifier à nouveau la convention d’avance de trésorerie, pour ce qui concerne les taux 

d’intérêts, par voie d’avenant. 
 
Le conseil municipal a autorisé la passation de l’avenant n°2 à la convention d’avance de trésorerie avec 
Normandie Aménagement et a autorisé Monsieur le Maire à signer ledit avenant n°2. 
 

20h39 Votants : 55 
 

Pour : 53 Contre : 0 Abstentions : 2 NPPV : 0 
 
 

25 – SERVITUDES D’IMPLANTATION AU PROFIT DE ENEDIS SUR LE TERRITOIRE DE CHERBOURG-EN-COTENTIN 
Rapporteur : Ralph LEJAMTEL 
 
Dans le cadre de l’amélioration de la qualité de desserte et d’alimentation du réseau électrique de 
distribution publique, des travaux envisagés par ENEDIS doivent emprunter les propriétés de la 
commune de Cherbourg-en-Cotentin, à savoir sur la commune déléguée de Cherbourg-Octeville, rue 

François Millet, rue d’Alsace et 8 rue du lyonnais. 
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A cet effet, la S.A. ENEDIS sollicite la commune pour la constitution de servitudes de passage en 

tréfonds, sans indemnité, nécessaires à l’implantation de canalisations souterraines BT (basse tension) 
et de leurs accessoires. 

 
Le conseil municipal a autorisé la création de servitudes de passage au profit de la S.A. ENEDIS sur les 
parcelles appartenant à la commune de Cherbourg-en-Cotentin, a accordé ces servitudes sans 
versement d’indemnité, à titre gratuit, et a autorisé Monsieur le Maire avec faculté de subdéléguer au 

représentant dûment habilité, à signer les conventions sous-seing privé préalables, qui prendront effet à 
compter de leur signature et pour la durée des ouvrages mentionnés, puis l’acte authentique à recevoir 
devant notaire ainsi que toutes ses annexes. Les frais inhérents à l’acte notarié seront à la charge 
d’ENEDIS. 
 
20h40 Votants : 55 
 

Pour : 55 Contre : 0 Abstentions : 0 NPPV : 0 
 

 
26 – TARIFICATION – PRESQU’ÎLE EN FLEURS 
Rapporteur : Bertrand LEFRANC 

 
La commune de Cherbourg-en-Cotentin organise tous les deux ans la manifestation botanique gratuite, 
Presqu'île en Fleurs, dans le parc, les communs et la prairie du château des Ravalet. Cette manifestation 
grand public propose un village associatif et une zone de vente en présence de d’exposants 

professionnels. Chacun des exposants aura la possibilité de louer une tente et/ou un espace extérieur, 
dans la limite de 50 m² d'exposition au total. 
 
Les exposants peuvent être hébergés pour un tarif par nuitée de 21 €. Pour les déjeuners du midi, il leur 
est proposé d'adresser un bulletin de réservation de plateaux-repas au tarif de 15 €, facturé aux 
exposants. 
 

Le conseil municipal a approuvé : 
 

 le principe de la commande de plateaux-repas réalisée par la ville au nom des exposants, 

 les tarifs TTC ci-dessous : 

 emplacement sans structure (traçage au sol) par tranche de 25 m² (50 m² max) : 45 €, 

 emplacement avec structure de 25 m²: 

- sans plancher: 145 €, 
- avec plancher: 265 €. 

 

 l’emplacement sans structure pour restauration (traçage au sol), 200 m² maximum pour le 

week-end: 300 €, 
 

 la nuitée avec petit déjeuner: 21 €/lit, 
 

 le service de plateaux-repas proposé aux exposants: 15 €, 
 

 le principe de la création d’une régie de recettes temporaire afin de faciliter l’encaissement 

des diverses sommes, 
 

 le principe d’une pénalité égale au montant total de la somme due, minorée des éventuels 
versements déjà effectués avec un maximum de 400 €, en cas de désistement 3 semaines 
avant la manifestation. 

 

20h43 Votants : 55 
 

Pour : 55 Contre : 0 Abstentions : 0 NPPV : 0 

 
 
27 – PORT DE PLAISANCE – CONCESSION PLAISANCE – MODIFICATION DE TARIFS 2022 
Rapporteur : Muriel JOZEAU-MARIGNÉ 
 
Par délibération du 15 décembre 2021, le conseil municipal avait adopté la création de nouveaux tarifs 

de la concession plaisance pour l’année 2022. 
 
Depuis, les professionnels du nautisme installés sur le port de plaisance ont demandé une révision de 
ces tarifs, les estimant excessifs, d’autant qu’ils constituent une nouvelle dépense à leur charge. A ce 
stade, la facturation des surfaces concernées n’a pas encore été effectuée. 
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Le conseil municipal a autorisé la mise en application, au 1er janvier 2022, des tarifs modifiés : 

 

Surface 0 à 1 500 m² 1 501 à 2 500 m² > 2 500 m² 

Taxe au m² (en € TTC / an) 0,75 € 
(au lieu de 1€) 

1 € 
(au lieu de 1,25 €) 

1, 50 € 
(tarif inchangé) 

 
20h44 Votants : 55 
 

Pour : 55 Contre : 0 Abstentions : 0 NPPV : 0 
 

 
28 – CONCESSION PORT DE PLAISANCE CHANTEREYNE – AVENANT N°1 AU CONTRAT D’OCCUPATION DE LONGUE 

DUREE CONCLU AVEC M. FABRICE LANARET 
Rapporteur : Muriel JOZEAU-MARIGNÉ 
 
Par contrat d’occupation conclu le 20 janvier 2006, M. Fabrice LANARET a été autorisé à occuper une 

parcelle (129 BN 192) de la concession du port de plaisance au rez-de-chaussée du bâtiment abritant la 
capitainerie afin d’y installer une laverie automatique.  

 
En 2014, la commune de Cherbourg-Octeville a mis en œuvre des travaux de réhabilitation du bâtiment 
de la capitainerie et du restaurant qui ont notamment conduit au déplacement de la laverie automatique 
vers le rez-de-chaussée côté nord-ouest du bâtiment (parcelle 129 BO 55). 
 

Si l’ouverture au public de l’établissement a été autorisée, aucun avenant n’est intervenu pour 
régulariser le nouvel emplacement mis à la disposition de M. Fabrice LANARET. 
 
Le conseil municipal a autorisé Monsieur le Maire ou son représentant à conclure un avenant n° 1 au 
contrat d’occupation du domaine public maritime conclu avec M. Fabrice LANARET ayant pour objet de 
substituer la parcelle cadastrée 129 BO 55 à la parcelle 129 BN 192. 
 

20h45 Votants : 55 
 

Pour : 54 Contre : 0 Abstentions : 1 NPPV : 0 
 
29 – PLAN DE PREVENTION DU BRUIT DANS L’ENVIRONNEMENT – 3EME ECHEANCE 

Rapporteur : Patrice MARTIN 
 
La directive européenne 2002/49/CE relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement 
a pour vocation de définir une approche commune à tous les États membres de l’Union européenne 

visant à éviter, prévenir ou réduire les effets nuisibles de l’exposition au bruit dans l’environnement. Elle 
impose l’élaboration de cartes de bruit stratégiques (CBS) et de plans de prévention du bruit dans 
l’environnement (PPBE). Ce document constitue le plan de prévention du bruit dans l’environnement 
(PPBE) de 3ème échéance des grandes infrastructures routières de la commune de Cherbourg-en-
Cotentin. Il s’inscrit dans la continuité de l’évaluation cartographique stratégique du bruit des grandes 
infrastructures routières de la Manche (trafic annuel supérieur à 3 millions de véhicules). 
 

Le diagnostic acoustique réalisé sur la base des résultats cartographiques a permis de mettre en 
évidence 8 secteurs bruyants, mais également 17 zones calmes. 
 
Conformément à l’article R572-9 du code de l’environnement, le projet de PPBE des grandes 
infrastructures routières de Cherbourg-en-Cotentin a été mis à la disposition du public pour une durée 

de deux mois, du 16 août au 18 octobre 2021, sur le site internet de la Ville et à l’hôtel de ville de 

Cherbourg-en-Cotentin. 
 
À l’issue de la période de consultation, aucun avis n’a été recueilli sur les différents registres dédiés à cet 
effet. 
 
Le conseil municipal a approuvé ce document et a procédé à sa publication par voie électronique. 
 

Frédérik LEQUILBEC : De façon générale, sur les enquêtes publiques, celle-ci est particulièrement 
révélatrice, on voit effectivement qu’il n’y a aucun commentaire des citoyens. Ça interroge quand même 
sur la façon globale, dans des collectivités, Cherbourg et d’autres peuvent attirer l’intérêt des citoyens 
pour ce type d’enquête publique. Vous le disiez tout à l’heure, M. MARTIN, qu’à peu près 500 riverains 
sont potentiellement concernés par les problématiques de bruit. On est sur une problématique d’enquête 
publique, on a clairement des méthodes de communication toujours un peu standard avec de l’affichage, 
une publication sur le site internet et autres. 
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On voit bien, avec le désintérêt des habitants pour la fonction publique, aujourd’hui ça ne suffit plus. Je 

regarde, Noureddine BOUSSELMAME, en charge de l’animation citoyenne et ça fait partie aussi des 
sujets sur lesquels les collectivités, en général, doivent travailler. C’est un vrai sujet d’intérêt, je pense 

que certains se réveillerons sur d’autres enquêtes publiques, une fois que les choses sont faites, faute 
d’avoir eu conscience qu’ils pouvaient interpeller leurs élus. 
 
Patrice MARTIN : Ce n’est pas tout à fait une réponse à votre question mais les différents propriétaires 

concernés par le dispositif ont été contactés. Christian BERNARD me dit également que ça a aussi été 
évoqué dans les conseils de quartiers à l’époque. Effectivement, on a essayé de relayer, sur ce dossier 
en particulier. C’est vrai que sur la problématique des enquêtes publiques, en général, je vous rejoins, 
c’est des fois difficile de faire œuvre de pédagogie sur ces dossiers. Si on a assez peu de réponses, de la 
part des propriétaires, à qui il faut engager des travaux, ça rejoint la problématique des propriétaires qui 
ne sont pas occupants de leur logement et qui rechignent plus souvent à engager des travaux 
conséquents même s’il y a des financements importants. 

 
Sophie HÉRY : Le problème de la nuisance, du bruit, dans le quartier central de Cherbourg, c’est un 
lieu que je connais parce que j’y habite mais je ne suis pas la seule concernée. J’en ai déjà parlé avec 
M. LEFRANC, nous sommes très perturbés par les nuisances sonores des balayeuses, sur la place 
centrale dès 5h30 du matin. Je sais qu’il faut nettoyer la ville mais je vous assure, je souhaiterais faire 

un enregistrement sur mon IPhone et vous le faire écouter, c’est insupportable. On en a parlé, d’une 
façon tout à fait agréable. J’ai contacté quelqu’un du service de la mairie sur les conseils de M. Edouard 

MABIRE qui est de l’agglomération, l’échange a été très agréable. Il a bien pris conscience de cette 
nuisance, qui est vraiment insupportable. Est-ce qu’il ne peut pas y avoir un changement d’horaire ? Je 
pose la question, je m’interroge parce que c’est difficile. Alors que c’est un quartier très agréable. 
 
Benoit ARRIVÉ : La problématique de l’hyper centre-ville, là où vous habitez, on la connait bien. On 
parlait tout à l’heure, lors des questions de M. LEQUILBEC sur le conflit au nettoiement, de ces aspects-

là. C’est là où se concentrent les activités nocturnes, là aussi on manque de civisme, on le voit bien le 
matin, et on voit bien aussi l’intérêt du service nettoiement. On a parfois, à la sortie des bars, des boites 
de nuit, et pourtant vous connaissez mon attachement à l’animation nocturne, cela participe à 
l’attractivité de la ville. On est plutôt content de retrouver une ville qui revit la nuit, ce qui n’était pas le 
cas il y a quelques années. Malgré tout, si on veut que ce soit propre quand la plupart des gens se 
lèvent et partent au travail, il faut que le nettoiement ait lieu de bonne heure. C’est pour cela qu’il 
intervient aux heures que vous évoquez. Quand j’étais vice-président en charge de cette problématique, 

on était déjà intervenu sur la collecte du verre qui était un peu de bonne heure et cela réveillait tout le 

quartier mais on a pu avancer là-dessus. Sur le nettoiement, si on veut que les rues soient propres à 
7h30, quand les gens se lèvent et partent au travail et que les enfants commencent à aller à l’école, il 
faut bien nettoyer de bonne heure. Je n’ai pas d’autres remarques à vous faire, c’est une problématique 
difficile à résoudre. 
 
Sophie HÉRY : Le soir c’est animé, il y a pas mal de bruit jusqu’à minuit, 1h du matin. Pas de soucis, 

c’est normal, alors quand en plus on est réveillé à 5h30 du matin, cela fait une nuit un peu courte et ça 
devient difficile. J’avais posé la question à M. PONT, responsable du service, on ne peut pas modifier les 
balayeuses, qu’elles soient électriques pour qu’elles fassent moins de bruit ? 
 
Bertrand LEFRANC : Je regarde le sujet depuis que la délégation m’a été confiée par le Maire. On a 
deux problèmes, il faut d’abord que la ville soit propre et que le nettoyage soit compatible avec la vie de 

la cité. Or, après 7h30, notamment dans ces quartiers-là, la vie s’active et il est difficile de jumeler les 
nettoyeuses et les machines et les sorties des parents et des enfants qui s’en vont en direction de l’école 
pour 8h30. On voit bien que ça devient incompatible, il faut que la ville soit propre pour l’ouverture des 
commerces parce que les commerçants nous demandent que les rues soient propres, ce que je peux 

entendre au moment où ils ouvrent les commerces. Il faut donc jongler avec l’horaire tôt le matin et la 
ville qui se met en vie juste derrière. Au niveau des machines, on a fait des expériences dans le passé et 
Mme TAVARD qui s’est occupée de la délégation avant moi, a fait des expériences dans le passé avec 

des machines électriques qui pourraient paraitre un peu moins bruyantes mais qui ne le sont pas tant 
que ça, en tout cas pour les grosses machines de nettoyage. Elles s’avèrent qu’elles ont surtout un 
problème d’efficacité aujourd’hui, pour pouvoir nettoyer correctement ces quartiers et ces secteurs. 
Aujourd’hui, nous sommes dans une sorte d’impasse entre ce que j’entends, la nuisance sonore que 
génèrent ces machines et le besoin de propreté. Nous avons réussi à trouver une solution, vous l’avez 
peut-être vue, ce sont les petites bécanes électriques dans lesquelles on vient d’investir pour nettoyer et 
aspirer des petits quartiers, des petits secteurs dans des endroits où les machines ne passent pas. Elles 

sont des machines peu bruyantes et on pourra en plus sortir à d’autres horaires que 5h30 puisqu’elles 
seront facilement déplaçables, mobilisables, elles ne vont pas mettre en danger la déambulation des 
enfants et des parents quand ils s’en vont à l’école. On essaie de trouver l’équilibre. 
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On avait réussi à trouver une solution aux étourneaux qui venaient se poser dans certains arbres, je 

vous avais dit que je n’allais pas couper l’arbre des squares qu’il y a en centre-ville mais par contre que 
l’on allait mettre en place les effarouchements pour étourneaux qui ont plutôt fonctionné pour cette 

saison et j’en suis content. On continue d’essayer de trouver des solutions et si on a une solution 
miracle, rassurez-vous Mme HÉRY, on la mettra en application pour vous et vos voisins. 
 
Benoit ARRIVÉ : Encore une fois, l’hyper centre-ville est parfois sale le matin, il ne se salit pas tout 

seul donc j’en profite pour rappeler que la propreté c’est l’affaire de toutes et de tous. Je le dis à la place 
de Pierre-François LEJEUNE, il y a aussi un travail à faire avec les patrons d’établissements de nuit : les 
bars, les restaurants, les boites de nuit dans le cadre de la charte de la vie nocturne, pour essayer de 
sensibiliser quand même les propriétaires et leurs clients, à un minimum de sagesse collective. 
Honnêtement je suis passé à la réouverture des bars, je me souviens être passé un matin place de la 
Révolution, ce n’était tout simplement pas acceptable. On est vraiment dans l’absence de civisme le plus 
complet mais je sais que Pierre-François et les équipes abordent ces points avec les patrons 

d’établissements de nuit.  
 
21h01 Votants : 53 
 

Pour : 46 Contre : 0 Abstentions : 7 NPPV : 0 

 
 
30 – PROPOSITION DE DESIGNATION D’UN NOUVEAU MEMBRE DU CONSEIL D’EXPLOITATION DE LA REGIE DU CENTRE 

DE SANTE BRES-CROIZAT EN REMPLACEMENT D’UN MEMBRE DEMISSIONNAIRE 

Rapporteur : Lydie LE POITTEVIN 
 
Suite à la démission de Benoit PERRET du conseil d’exploitation de la régie du centre de santé Brès 
Croizat et sur proposition du conseil d’exploitation, réuni le 27 janvier 2022, le conseil municipal a 
désigné Madame Anne BESNIER, membre du conseil d’exploitation de la régie du centre de santé Brès 
Croizat. 
 

Gérard DUFILS : Nous ne mettons pas du tout en question le choix de cette personne pour succéder à 
Benoit PERRET au sein du conseil d’exploitation de Brès-Croizat. Nous allons voter pour, mais nous en 
profitons aussi pour rappeler que nous regrettons que dans ce conseil d’exploitation, il n’y ait aucun 
membre de l’opposition quel qu’il soit. 
 
Jean-Michel MAGHE : Le 15 décembre, vous nous aviez donné les effectifs du cabinet et je crois qu’il y 

avait des évolutions de prévues au mois de février, est-ce qu’on peut avoir le recalage des effectifs ? 
 
Benoit ARRIVÉ : Les choses avancent, on sera bientôt complet à Brès-Croizat, ce qui est une bonne 
chose puisque chaque nouveau médecin, c’est 1 500-2 000 habitants qui retrouvent un médecin traitant. 
 
Lydie LE POITTEVIN : Pour répondre à M. DUFILS, comme on a pu l’évoquer en commission, il 
s’agissait également de remplacer un médecin par un médecin pour bénéficier d’une expertise médicale 

au sein du conseil d’exploitation. Quant à l’évolution de l’effectif, l’arrivée du nouveau médecin est 
prévue pour le mois de mars. 
 
21h05 Votants : 53 
 

Pour : 53 Contre : 0 Abstentions : 0 NPPV : 0 
 
 
31 – MOTION EN FAVEUR DU DEVELOPPEMENT DU LOGEMENT SOCIAL 

Rapporteur : Anna PIC 
 
La ville de Cherbourg-en-Cotentin connaît aujourd’hui un fort dynamisme. Le contexte économique 
favorable génère de l’emploi, le taux de chômage baisse, au point que les entreprises sont nombreuses à 
avoir du mal à recruter sur le bassin d’emploi. Le territoire attire donc une nouvelle population d’actifs, 
également séduits par le cadre de vie agréable, une ville à taille humaine, des services publics de qualité 
et des emplois qualifiés. Cette dynamique impacte l’immobilier et la pression sur le logement s’accroît. 

 
Les zones d’aménagement concertées (ZAC) de Tôt Sud Margannes, désormais des Jardins de l’Agora, et 
de Grimesnil-Monturbert permettent à la ville de répondre à cette demande à court terme. Néanmoins, 
un des enjeux reste de coordonner, de qualifier et diversifier l’offre. Il ne s’agit pas seulement de fournir 
des logements, mais bel et bien de proposer un habitat de qualité, abordable et adapté aux différentes 
demandes, et de s’inscrire dans une logique d’urbanisation réfléchie et durable, en développant des 
programmes d’accession libre à la propriété, mais aussi des programmes de logements sociaux ou de 

logements en accession sociale sécurisée (dits « en prêt social location accession »). 
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Or, les agréments destinés au financement des logements sociaux sont aujourd'hui bien trop faibles et 

ne permettent pas de répondre aux demandes formulées par les bailleurs sociaux et soutenues par les 
collectivités. Ces dernières années, le nombre d’agréments a fortement diminué pour atteindre un 

niveau historiquement bas ; de 100 300 en 2016 à 87 300 en 2020. Le manque d’agréments entraine un 
décalage des opérations, du lancement des travaux et de la livraison des logements.  
 
Il apparaît alors urgent de revoir significativement à la hausse les agréments disponibles pour le 

département de la Manche afin de répondre dans les meilleures conditions aux besoins de construction 
de logements sociaux. 
 
La ville de Cherbourg-en-Cotentin est attachée à la mixité sociale. Seule la construction de programmes 
de logements sociaux garantit à un grand nombre de nos concitoyens - 70% d’entre eux y sont éligibles 
- la possibilité de se loger dans des conditions dignes et accessibles. En outre, les programmes de 
constructions de tous les logements sont travaillés en lien avec des experts du conseil - paysagiste, 

architecte - garantissant des objectifs de soutenabilité, de qualité urbaine et de traitement paysager. 
L’ambition quantitative et qualitative de la ville de Cherbourg-en-Cotentin vise à favoriser le droit à un 
logement de qualité pour tous les publics. 
 
À l’heure où le coût du loyer correspond à 30 %, voire 50 %, des revenus des ménages, et alors que les 

tensions immobilières s’accroissent depuis la crise sanitaire, il est impératif que le Gouvernement prenne 
la mesure des besoins et engage au plus vite un plan ambitieux de construction de logements sociaux, 

en attribuant aux territoires un nombre d’agréments suffisants pour répondre à la forte demande 
actuelle. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte. 
 
Benoit ARRIVÉ : Pour être clair, compte-tenu de nos besoins et de ce que l’on est capable de porter, 

on pourrait consommer, à nous tout seul, à Cherbourg-en-Cotentin l’ensemble des agréments de la 
Manche. Ce que le Président du département ne nous laissera pas faire bien évidemment et donc on a 
besoin d’avoir plus d’agréments comme la motion l’explique parfaitement. 
 
Sonia KRIMI : Je ne peux pas laisser dire des fausses informations, je vais vous donner mes chiffres et 
je vais vous les envoyer par e-mail parce que, encore une fois, les écrits restent. La délégation 
interministérielle à l’hébergement et à l’accès au logement a publié son bilan de plan du logement : 

235 000 personnes ont pu accéder à un logement depuis la rue ou le dispositif d’hébergement, depuis le 

lancement du plan dont 82 000 rien que pour la dernière année. En 2021, la production de logements 
sociaux a augmenté de 8% par rapport à 2020. L’objectif des 125 000 agréments en 2022 est 
atteignable, la ministre pousse à cela. Au total, nous avons 104 800 logements locatifs sociaux qui ont 
été financés l’an dernier. Je finis par dire qu’en 2020, seulement 87 501 logements sociaux avaient été 
agréés, en particulier 31 058 logements très sociaux ont été agréés en 2021 soit une part record qui n’a 
jamais été atteinte de 33%. 

 
Benoit ARRIVÉ : J’entends ce que vous nous dites, ce que je vous explique c’est que l’État donne les 
agréments à la DREAL, qui les redonne au Département, qui nous les redonne. Aujourd’hui, si tout était 
aussi simple que ce que vous évoquez on n’aurait pas de motion puisqu’on aurait tous les agréments 
que l’on veut. Aujourd’hui, on est capable de porter avec des bailleurs sociaux, des projets forts de 
développement au service de Cherbourg-en-Cotentin et de celles et ceux qui veulent y vivre et 

aujourd’hui on ne peut pas le faire par manque d’agréments, d’où cette motion. 
 
Ralph LEJAMTEL : Il faut que l’on soit pragmatique, Mme la conseillère municipale. D’abord, il a eu la 
fondation Abbé Pierre qui a fait un entretien avec un certain nombre de responsable politique et bien sûr 

d’Emmanuel MACRON en tant que Président de la République. Le terme qu’a utilisé ce responsable, qui 
est pourtant très pondéré de la fondation Abbé Pierre, c’est qu’il y avait un peu une forme de déni de la 
part du Président par rapport à cet échec de la politique du logement social sur les cinq dernières 

années. Vous donnez un élément qui est factuel, de +8% entre 2020 et 2021 mais 2020 est un plus bas 
historique puisqu’on était passé sous la barre des 100 000 logements sociaux. D’une certaine manière, 
cela caractérisait l’échec de la politique de l’offre que nous avait annoncé le Président de la République 
qui s’est positionné sur un certain nombre d’éléments notamment la hausse de la TVA pour les 
logements sociaux, le fait d’avoir mis les bailleurs sociaux dans une difficulté financière avec ce qu’on 
appelle le RLS qui est de la solidarité sur les loyers. On l’a pratiqué, on l’a maintenu en la faisant payer 
par les bailleurs, je ne rentre pas dans la technique mais en matière de logements sociaux, ce qui 

souligne l’échec d’Emmanuel MACRON, c’est qu’il s’est rendu compte qu’il y avait quand même un plus 
bas historique en 2020 et il a dit qu’il fallait un choc, de remonter au moins à 125 000 logements par an 
et donc 250 000 sur deux ans. 
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Ce sont des éléments d’ordre général, mais pour être tout à fait concret, quand une ville comme 

Cherbourg, qui a une dynamique économique, une dynamique démographique, qui est en train d’avoir 
des interlocuteurs que l’on reçoit, que l’on fait discuter avec l’atelier public d’urbanisme, ce qui est 

indiqué dans cette motion, on est en capacité de répondre à cet enjeux territorial majeur. Il va 
notamment permettre à des citoyens, qu’ils soient techniciens, ouvriers, cadres, retraités, célibataires, 
une famille qui commence sa vie,…. d’avoir un panel de logements avec tous les éléments dont on parle 
souvent dans ce conseil c’est-à-dire en enveloppe urbaine, en transition écologique avec la RE2020 

puisque l’on est passé dans ce dispositif de performance énergétique. Ce serait bien qu’il y ait un 
rectificatif sur le fait que la DREAL, qui est l’organisation qui fait la répartition ensuite ce sont les 
Départements qui ont les aides à la pierre puisque l’agglomération l’aura mais pour l’instant c’est le 
département, c’est pour cela que monsieur le Maire a fait part de cette rencontre avec Jean Morin pour 
essayer que ce soit une demande départementale. Il ne s’agit pas de dire si c’est Cherbourg, si c’est 
Valognes ou Granville, non, c’est le département de la Manche. Il faut en tenir compte, ce n’est pas 
parce que l’on perd des habitants que l’on doit être contributeur en négatif sur le nombre d’agréments. 

Je ne connais pas la situation de la Seine-Maritime par rapport à Rouen, par rapport au Havre. Je 
m’adresse à vous en tant que députée, j’espère que vous allez démentir ce chiffre, parce que ça me 
parait être un enjeu territorial sur lequel il peut y avoir un consensus entre toutes les personnes 
présentent dans cette salle : 600 agréments de moins en Normandie dans ce qui est proposé pour 2022 
si je comprends bien, cela me parait à contre-sens total si le département de la Manche reste à 150 

agréments par rapport à ce que nous, avec Sébastien FAGNEN, avec le Maire on peut voir par rapport 
aux porteurs de projets que l’on a, aux bailleurs, aux promoteurs privés, … il y a quelque chose qui va 

coincer et ça ne serait pas compréhensible qu’il y ait un malthusianisme par rapport au logement au 
moment où l’on a besoin de logements. Nous faisons notre part, au niveau territorial, en proposant, qu’à 
l’échelle de l’agglomération, l’accession sociale soit dans les politiques d’intérêt communautaire c’est-à-
dire que ce n’est pas Cherbourg et le reste on s’en fiche, c’est Cherbourg et tout le Cotentin. On met à la 
disposition du Cotentin toute la stratégie que l’on essaie de mettre en place. On met tous les dispositifs 
d’aide, d’incitation sur un plan qualitatif, sur un plan quantitatif. En tant qu’élu, je ne comprends pas que 

la DREAL sorte des chiffres qui sont à contre sens total. Quelle est la cohérence entre ce que dit Mme 
WARGON, ministre du logement et ce qu’il se dit au niveau de la DREAL de Normandie ? Ce serait bien 
que cela puisse être rectifié, effectivement les écrits restent, par mail, par lettre, comme vous voudrez. 
Je pense que ce serait une bonne chose. 
 
Gilbert LEPOITTEVIN : Je rejoins totalement les propos de M. LEJAMTEL, on évoque régulièrement ces 
problèmes d’agréments. Pour pouvoir construire des logements sociaux, il faut des agréments. Je 

rappelle les propos du Premier Ministre au congrès HLM qui a eu lieu à Bordeaux fin du mois de 

septembre, M. CASTEX a reconnu qu’il n’y avait pas assez de logements sociaux et qu’il fallait des 
agréments supplémentaires. On était à 85 000, il a proposé 150 000 agréments sociaux supplémentaires 
sur une année et les remonter derrière, il a bien précisé en zone tendue. Après, les discussions qu’il peut 
y avoir au niveau de l’État, cela descend, comme l’a dit M. LEJAMTEL, sur la DREAL. La DREAL fait ses 
répartitions par département, ensuite sur notre territoire. Cela veut dire que si les agréments, qui ont 
été proposés par les bailleurs sociaux via le Département, ne sont pas en totalité… cela veut dire que 

Cherbourg-en-Cotentin, à lui seul, prendra une grande part des agréments, cela veut dire qu’il n’y aura 
pas de construction de logements sociaux ailleurs et cela veut dire que les opérations sur lesquelles on 
travaille actuellement au niveau de Presqu’ile Habitat sur « petite ville de demain » et « action cœur 
debout », les logements sociaux seront purement et simplement arrêtés dans les zones rurales. J’avais 
une réunion ce matin à Saint-Pierre-Eglise sur ce sujet-là. Ce sont bien les agréments qu’il nous faut et 
on peut considérer que le Département n’est pas en zone tendue mais le Cotentin y est. Je vous rappelle 

que demain, il y a une commission d’attribution de logements, il y a huit logements sur Cherbourg-
Octeville, deux sur Equeurdreville, zéro sur Tourlaville. Ce sera relativement rapide notre attribution de 
logements puisque nous en avons de moins en moins vacants pour donner à notre population. 
 

Benoit ARRIVÉ : On a le sentiment que l’État n’a pas mesuré la dynamique du Cotentin et de 
Cherbourg-en-Cotentin, ce que l’on veut faire au travers de cette motion, Mme KRIMI, dans vos 
fonctions, c’est d’interpeller l’État sur la dynamique territoriale et de nous obtenir plus d’agréments pour 

que l’on puisse répondre à la demande et construire. Nous sommes prêts à construire et on a la chance 
d’avoir des bailleurs sociaux qui sont prêts à investir et à construire. 
 
Sophie HÉRY : Je suis à la commission d’attribution des HLM du Cotentin et on se trouve confronter aux 
même problèmes avec des demandes de logements auxquelles on ne peut pas répondre. 
 
Benoit ARRIVÉ : C’est important de le dire parce que contrairement à la légende urbaine, il n’y a plus 

de taux de vacances chez les bailleurs sociaux. Cela prouve aussi la dynamique de la ville, il n’y a plus 
de taux de vacances, contrairement à ce que l’on a connu il y a quelques années hormis la vacance 
technique le temps de rénover le logement,…. On a besoin de construire des logements privés, on l’a 
fait. On a besoin de construire des logements sociaux parce que ce que l’on veut ici, c’est qu’il y ait une 
mixité et que tout à chacun puisse vivre à Cherbourg-en-Cotentin. 
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Sonia KRIMI : Bien évidemment, j’ai suivi le congrès HLM qui s’est tenu le 29 septembre 2021. Lors de 

ce congrès, le Premier Ministre, Jean CASTEX a détaillé toutes les mesures du gouvernement à l’époque 
pour relancer la construction durable des logements sociaux en France mais il s’est appuyé sur les 

propositions qui étaient faites par M. REBSAMEN à l’époque, on ne va pas dire qu’il fait partie de la 
majorité, qui préconise entre autres, d’inciter l’État à délivrer des permis de construire. Je suis ce que M. 
LEPOITTEVIN a dit, effectivement le Premier Ministre a suivi les recommandations de M. REBSAMEN 
mais pour répondre quand même factuellement, je regarderai pour les 600 agréments, je regarderai par 

rapport à la comparaison avec la Seine-Maritime, pourquoi on perd de l’agrément. Par exemple, je sais 
que l’on a perdu 4 000 élèves en Normandie lors de la rentrée 2021-2022, je sais que l’on a perdu, il y a 
deux ans, 500 élèves du Cotentin versus Sud-Manche. Ce sont des premiers éléments, j’ai besoin d’en 
savoir plus et vous avez raison, ce n’est pas parce que Cherbourg-en-Cotentin perd des habitants que 
l’on a plus les pressions sur le logement. Je reviens vers vous par e-mail parce que les écrits restent. 
 
Benoit ARRIVÉ : Franchement, des fois je me demande si on se comprend Mme la députée. Vous 

connaissez la dynamique de la ville et vous vous en réjouissez souvent, surtout pour dire que tout cela 
est grâce au gouvernement. Cela fait des mois et des mois que l’on travaille collectivement à la ville et à 
l’agglomération pour redresser ce territoire. Nous sommes au plein emploi, je vous le rappelle, on est 
passé de 12% à moins de 5,5% de taux de chômage. C’est l’un des territoires de France qui a créé le 
plus d’emploi en moins de 60 mois. 

On bénéficie aussi de l’effet Covid sur les villes moyennes, il suffit de se balader en ville pour 
s’apercevoir de la dynamique, il y a des échafaudages partout y compris dans le parc privé. Il n’y a 

quasiment plus de cases commerciales vides hormis quelques-unes que l’on connait parce que les 
propriétaires ne veulent pas faire de travaux où veulent louer trop cher. On fait des reportages sur M6, 
TF1 et sur d’autres médias sur la dynamique territoriale, on vous explique depuis dix minutes que c’est 
assez simple ce que l’on demande, c’est de continuer à faire notre travail et de construire des logements 
pour que tout à chacun puisse vivre en Cotentin et à Cherbourg-en-Cotentin. Vous avez autour de la 
table Sébastien FAGNEN, Ralph LEJAMTEL, Gilbert LEPOITTEVIN et Martine GRUNEWALD qui connaissent 

parfaitement ce sujet. On vous démontre que l’on a besoin de logements et qu’aujourd’hui, ce qui est 
donné au Département de la Manche ne permet pas de couvrir les seuls besoins de Cherbourg-en-
Cotentin et j’ai une pensée pour mes collègues Maires en ruralité qui veulent aussi construire des 
logements sociaux. On fait cette motion, en essayant d’interpeller le gouvernement en demandant 
simplement de nous aider à construire des logements sociaux, ce qui va dans le sens des annonces à 
répétition de notre gouvernement, et vous nous répondez par deux fois à côté de la question que l’on 
vous pose. Ce que j’aurai aimé entendre, c’est « je prends note de vos difficultés, je prends note du 

développement de la ville et en tant que député, je vais faire mon job, je vais interpeller le 

gouvernement ». 
 
Sébastien FAGNEN : On finit sur une touche qui justifie à elle seule que nous nous battions les uns 
avec les autres et c’est sur ce point que je voulais apporter une précision. Pour rassurer Mme KRIMI, ce 
n’est pas une motion d’opposition au gouvernement, c’est plutôt un cri d’alerte. Vous l’avez évoqué au 
travers des chiffres, même si d’abord, le plan de logement correspond à toute autre réalité, un tout 

autre dispositif que les logements sociaux tels que les agréments que nous évoquons ce soir. Depuis 
2017, nous sommes passés en dessous de la barre des 100 000 agréments par an. C’est une réalité 
factuelle, chiffrée, nous pouvons vous transmettre les chiffres, ils sont d’ailleurs disponibles sur le site de 
l’Union Sociale pour l’Habitat. En 2020, nous avons atteint le nombre d’agréments par an le plus bas. 
Rapidement, je l'ai évoqué tout à l’heure, en dessous de 100 000, c’est même en dessous de 90 000 
avec 87 000 agréments délivrés pour l’année 2020. A tel point que la ministre du logement, Emmanuelle 

WARGON a reconnu, comme le rappelait Ralph LEJAMTEL tout à l’heure cet état de fait, en indiquant 
qu’elle allait déployer les moyens nécessaires pour essayer de rattraper au maximum les carences qui 
ont été observées pour l’année 2020 en annonçant la construction de 250 000 logements sociaux en 
2021 et en 2022. En 2021, l’objectif n’a pas été atteint puisque 97 000 logements sociaux ont pu être 

produits grâce aux agréments qui ont été délivrés, c’est la fameuse hausse de 8% que vous avez 
évoquée tout à l’heure. Au regard des échanges que nous avons avec le conseil départemental de la 
Manche, qui est délégataire des aides à la pierre comme l’ont rappelé Ralph LEJAMTEL et Gilbert 

LEPOITTEVIN, pour l’année 2022, nous attirons l’attention de tous, y compris de la représentation 
nationale, qui, comme l’a rappelé le Maire à l’instant, peut tout à fait, dans ses prérogatives, interpeller 
le gouvernement en la matière. C’est un cri d’alerte que nous délivrons ce soir puisque les échanges 
avec le conseil départemental nous semblent aujourd’hui, indiquer que la situation ne s’améliorera pas 
par rapport à 2021, pire, cela va être une situation bien plus compliquée que celle que nous avons 
connue l’an dernier. Je ne reviens pas sur ce qui a été évoqué au travers de la consommation, sur 
Cherbourg-en-Cotentin, de l’ensemble des agréments départementaux si d’aventure ils nous étaient 

délivrés, ce qui introduit une concurrence extrêmement malsaine avec nos collègues, ils ont tout à fait le 
droit, comme nous, de pouvoir produire du logement social. Cette motion n’est pas une lubie de la 
majorité municipale, il y a une dizaine de jours de cela, nous étions réunis avec les acteurs économiques 
du territoire à l’occasion d’un séminaire organisé par Action Logement. 
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Depuis plusieurs mois, Action Logement est saisi par les entreprises du territoire et ces mêmes 

entreprises indiquent qu’il y a des projets de mobilité professionnelle qui échouent aujourd’hui, faute de 
pouvoir trouver un logement pour leurs salariés. Parfois les préjugés nous amènent à considérer que la 

mobilité professionnelle ne concerne que des cadres, hors aujourd’hui nous avons besoin, et Ralph 
LEJAMTEL l’a parfaitement rappelé tout à l’heure, de pouvoir attirer, à Cherbourg-en-Cotentin des 
ouvriers, des techniciens, des employés et qu’ils puissent se loger décemment. Ce qui n’est pas possible. 
Ce cri d’alerte, cette motion traduit aussi à la fois l’inquiétude grandissante des entreprises du territoire, 

aussi celles d’Action Logement. Je pense qu’à l’issue de nos discussions, et je l’espère sincèrement, que 
cette motion attirera à l’unanimité les membres du conseil municipal que nous puissions travailler de 
concert pour que Cherbourg-en-Cotentin, le Département de la Manche et la Région Normandie 
obtiennent les agréments auxquels ils ont le droit car le but de tout cela, au-delà de nos échanges du 
soir et des désaccords éventuels, c’est bien de permettre à tout à chacun, quels que soient ces moyens 
de pouvoir se loger dignement dans un logement de qualité, avoir un accès à un habitat qui soit lui-
même qualitatif, dans un contexte où le marché immobilier devient de plus en plus tendu. 

 
Sophie HÉRY : Par rapport au PLH, cela me parait aussi indispensable de voter cette motion. 
 
21h30 Votants : 52 
 

Pour : 50 Contre : 0 Abstentions : 2 NPPV : 0 
 
 
 

Secrétaire de séance : Madame Karine DUVAL 
 
Séance levée à 21 h 30 
 
 Le Maire, 

 
 
 
 

 
 Benoît ARRIVÉ 

PJ :  Compte rendu des décisions 
 Compte rendu des marchés publics 
 Concessions funéraires  
 annexe 1 - Tableau des commissions municipales permanentes 
 annexe 2 – Rapport d’orientation budgétaire – Année 2022 

 annexe 3 – Vente de véhicules, engins et matériels municipaux 

 



Pôle finances et administration CONSEIL MUNICIPAL
Direction administration et affaires juridiques

Rapporteur : Benoit ARRIVE DÉLIBÉRATION – Projet 5197
SÉANCE DU 23 FÉVRIER 2022

01 - COMPTE RENDU DES DÉCISIONS DU MAIRE PRISES EN
APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE L.2122-22 DU CODE

GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

DM_2021_0269_CC du 27 octobre 2021
Mise à disposition – Yoann Fradet
Mise à  disposition  du logement  rue de l’Église  à  La Glacerie  à  compter  du 6/11/2021 pour  3 ans –
351,72 € de redevance mensuelle et 5,87 € de charges
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0270_CC du 27 octobre 2021 
Mise à disposition – Fondation Bon Sauveur
Mise à disposition à titre gratuit de locaux à la Maison Olympe de Gouges  du 11 septembre 2021 au 4
juillet 2022
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0271_CC du 27 octobre 2021 
Mise à disposition – Romuald Bonay
Mise à disposition du garage n°7 situé rue de la Fraternité à Cherbourg-Octeville à compter du 29/10/2018
pour une durée de 3 ans – Loyer mensuel de 42 € HT
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0272_CC du 6 octobre 2021 
La Maison Françoise Giroud – LM Intérieurs (La petite galerie)
Ateliers créatifs réalisée par madame Loïse Mitterrand à destination des adultes – 160 € pour 2 ateliers de
2 heures et 80 € pour la préparation de 2 heures
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0273_CC du 4 octobre 2021 
Location de l’exposition –  Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement du Cotentin
Location  de  l’exposition  « Les  laisses  de  mer  et  leurs  trésors »  par  la  Maison  de  l’Éducation  à
l’Environnement et au Développement Durable à titre gratuit du 8 février au 4 mars 2022 – Assurance de
2 250 €
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0274_CC du 3 novembre 2021 
Mise à disposition – Le Centre Communal d’Action Sociale
Mise à disposition à titre gratuit de locaux au centre commercial  rue de Montmartre à La Glacerie à
compter du 1er novembre 2021 pour une durée de 3 ans
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0275_CC du 29 octobre 2021 
Prêt de l’exposition – Centre Permanent d’initiatives l’Environnement de la Vallée de l’Orne
Prêt  de  l’exposition  « Les  amphibiens  de  Normandie »  à  titre  gratuit  du  2  au  10  novembre  2021  –
Assurance de 2 000 €
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0276_CC du 3 novembre 2021 
Ancienne école des Pervenches - Demande d’attribution de subventions
Sollicitation auprès de l’État, la Région Normandie et tout autre financeur éventuel, de subventions, les
plus larges possibles, pour le projet : mise aux normes de l’ancienne école des Pervenches en vue de son
réaménagement en pôle culturel associatif
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0277_CC du 14 octobre 2021 
Association ArtContexte+
Mise à disposition de Monsieur Alain BUHOT, intervenant en arts plastiques – Animation d’ateliers pour les
enfants des écoles maternelles et élémentaires de Tourlaville et La Glacerie – De septembre 2021 à Juillet
2022 – Volume d’heures n’excédant pas 145 heures – 42 € de l’heure
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------



DM_2021_0278_CC du 4 novembre 2021 
Association « Vous z’avez pas senti les gouttes »
Mise à disposition de locaux (salle 4, dégagements, sanitaires extérieurs et parking) à l’espace associatif
Gambetta à Tourlaville – Le mardi de 18h à 21h – Du 1er octobre 2021 au 10 juillet 2022 – A titre gratuit
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0279_CC du 4 novembre 2021 
Association « Compagnie des 12 tours »
Mise à disposition de locaux (salles 3 et 4, dégagements, sanitaires extérieurs et parking) à l’espace
associatif Gambetta à Tourlaville – Le lundi de 18h à 21h et le samedi de 14h à 17h – Du 1er octobre 2021
au 10 juillet 2022 – A titre gratuit
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0280_CC du 4 novembre 2021 
Association Cherbourgeoise de défense de l’art lyrique (ACDAL)
Mise à disposition de locaux (salle 3, dégagements, sanitaires extérieurs et parking) à l’espace associatif
Gambetta à Tourlaville – Le mardi de 20h à 22h – Du 1er octobre 2021 au 10 juillet 2022 – A titre gratuit
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0281_CC du 4 novembre 2021 
Association « Au bonheur de danser »
Mise à disposition de locaux (salles 3 et 4, dégagements, sanitaires extérieurs et parking) à l’espace
associatif Gambetta à Tourlaville – Le mardi de 14h à 17h – Du 1er septembre 2021 au 10 juillet 2022 – A
titre gratuit
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0282_CC du 4 novembre 2021 
Association POMÉLÉ
Mise à disposition de locaux (salles 3 et 4, 1 local de rangement pour les instruments au rez-de-chaussée,
dégagements, sanitaires extérieurs et parking) à l’espace associatif Gambetta à Tourlaville – Le mercredi
de18h à 20h30, le vendredi de 18h à 20h30 et le dimanche de 14h30 à 19h30 – Du 1er septembre 2021
au 10 juillet 2022 – A titre gratuit
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0283_CC du 4 novembre 2021 
Association « Chœur La Cotentaine »
Mise à disposition de locaux (salles1, 2, 3 et 4, dégagements, sanitaires extérieurs et parking) à l’espace
associatif Gambetta à Tourlaville – Le jeudi de 20h30 à 22h30 – Du 1er septembre 2021 jusqu’à ce que
l’association puisse intégrer de nouveaux locaux à l’ancienne école des Pervenches – A titre gratuit
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0284_CC du 4 novembre 2021 
Association « Théâtre à Mimile »
Mise à disposition de locaux (salles du rez-de-chaussée) à l’ancien REX à Tourlaville – Le mardi de 20h à
23h et le vendredi de 20h30 à 23h00 – Du 1er septembre 2021 au 10 juillet 2022 – A titre gratuit
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0285_CC du 4 novembre 2021 
Association « Fenua o te Hau »
Mise à disposition de locaux (grande salle) au Foyer Jacques Prévert à Octeville – Le samedi de 10h à 12h
et de 13h30 à 17h30 – Du 1er septembre 2021 au 10 juillet 2022 – A titre gratuit
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0286_CC du 4 novembre 2021 
Association « Marakanda »
Mise à disposition de locaux (salle de danse, salle attenante, sanitaires et dégagements) à la maison des
arts à La Glacerie – Le lundi de 18h à 21h30 – Du 1er septembre 2021 au 10 juillet 2022 – A titre gratuit
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0287_CC du 4 novembre 2021 
Association « École de spectacle petit pas La Glacerie »
Mise à disposition de locaux (salle de danse, salle attenante, sanitaires et dégagements) à la maison des
arts à La Glacerie – Le mardi de 16h à 22h, le mercredi de 10h à 22 h, le jeudi de 10h30 à 12h30 et de
16h00 à 22h, le vendredi de 16h à 22h et le samedi de 8h30 à 17h – Du 1er septembre 2021 au 10 juillet
2022 – A titre gratuit
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0288_CC du 4 novembre 2021 
Association « l’Estran »
Mise à disposition de locaux (salle polyvalente, cafétéria, sanitaires et dégagements) au pôle image à
Equeurdreville-Hainneville  –  Le  mercredi  de  13h  à  19h  –  Du  1er  septembre  2021  jusqu’à  ce  que
l’association puisse intégrer de nouveaux locaux à l’ancienne école des Pervenches – A titre gratuit
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0289_CC du 4 novembre 2021 
Association « Musardille »
Mise à disposition de locaux (salle du 1er étage et parties communes) appartenant à l’école de la Polle à
Octeville – 11 samedis de 10h30 à 17h– Du 1er septembre 2021 au 31 août 2022 – A titre gratuit
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------



DM_2021_0290_CC du 2 novembre 2021 
Association « Alfred Rossel »
Mise à disposition de locaux (salle du 2ème étage et parties communes) appartenant à l’école de la Polle
à Octeville – Du lundi au dimanche de 8h à 22h– Du 1er septembre 2021 au 31 août 2022 – A titre gratuit
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0291_CC du 10 novembre 2021 
Tarification 2022 – Port Chantereyne
Actualisation des tarifs pratiqués par la concession plaisance – Augmentation de 1,2 % - Tarifs inchangés :
produits logotypés, majorations pour les manutentions et remorquages, location de vélos, frais de dossier,
télécopies, photocopies et douches
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0292_CC du 5 novembre 2021 
Entreprise Expositions Culturelles
Maison  de  l’éducation  à  l’environnement  et  au  développement  durable  –  Mise  à  disposition  d’une
exposition intitulée « Champignons » du 11 janvier au 4 février 2022 – 260 € + montant de l’assurance de
1 416 €
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0293_CC du 10 novembre 2021 
Monsieur Marvin ROBSON
Activités péri-éducatives dans les écoles de Tourlaville – Ateliers de découverte socio-éducatifs ou socio-
culturels – Du 2 septembre au 7 juillet 2022 – 35 €/heure
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0294_CC du 10 novembre 2021 
École de Cirque Sol’Air
Ateliers Cirque – Enfants du CP au CM2 de l’école Émile Zola de Tourlaville – De janvier à mars 2022 –
1 375 €
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0295_CC du 16 novembre 2021 
Monsieur Jean LEBLOND
Ateliers poterie – Enfants de petite et moyenne section de l’école Jean-Jacques Rousseau de Tourlaville –
De décembre 2021 à février 2022 –10 heures – 270 €
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0296_CC du 16 novembre 2021 
Association « Mayenne culture »
Mise à disposition d’une salle de classe du Conservatoire à Rayonnement Communal pour une session de
formation « troubles dys » – Les jeudi 3 et vendredi 4 février 2022 de 9h à 12h et de 13h30 à 16h30 – A
titre gratuit
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0297_CC du 15 novembre 2021 
Monsieur Arnaud GUERIN, EURL Lithosphère
Maison de l’éducation à l’environnement et au développement durable – Animation d’une conférence
intitulée « Plage une nature cachée » le 20 novembre 2021 – 474,42 €
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0298_CC du 22 novembre 2021 
Tarification 2022 – Maison de l’éducation à l’environnement et au développement durable
Actualisation des tarifs à compter du 1er juillet 2022



------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0299_CC du 20 janvier 2022
Institut Thérapeutique Éducatif et Pédagogique (ITEP)
Mise à  disposition  de locaux  (salle  de  classe de 60  m²)  au  rez-de-chaussée  de  l’école  les  Courlis  à
Querqueville – Pendant 3 ans à compter du 1er septembre 2021 – Redevance annuelle de 4 557 €
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0300_CC
DÉCISION ANNULÉE
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0301_CC du 17 novembre 2021 
Ateliers d’écriture « Mercurielles 2021 » - Demande d’attribution de subventions
Sollicitation de subventions les plus larges auprès de l’Agence Nationale pour la Cohésion des Territoires
et de la Direction Régionale des Affaires Culturelles de Normandie
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0302_CC du 22 novembre 2021 
Tarification 2022 – Location de garages
Actualisation des tarifs de location de garages rue de la Fraternité, rue de la Duché, rue Gibert et rue
Delalée – A compter du 1er janvier 2022 – Indemnité mensuelle : 43,50 €
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0303_CC du 17 novembre 2021 
Basilique de la Trinité - Demande d’attribution de subventions
Sollicitation auprès de l’État, la Région Normandie et tout autre financeur éventuel, de subventions, les
plus larges possibles, pour le projet : restauration de la couverture de la basilique de la Trinité
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0304_CC du 17 novembre 2021 
Centre permanent d’initiatives pour l’environnement du Cotentin
Mise à disposition gratuite d’une exposition appartenant à la mairie de Cherbourg-en-Cotentin intitulée
« Les amphibiens de Normandie » les 26 et 27 novembre 2021 – Valeur de l’assurance : 2 000 €
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0305_CC du 17 novembre 2021 
Monsieur Gérard MAUGER, Groupe d’étude des cétacés du Cotentin
Maison de l’éducation à l’environnement et au développement durable – Animation d’une conférence
intitulée « Regards sur la vie cachée des cétacés de Normandie » le 26 février 2022 – A titre gratuit
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0306_CC du 19 novembre 2021 
SMACL Assurances
Sinistre dégradations porte d’entrée École de la Polle, Maison du projet, le 13 mai 2020 – Acceptation de
l’indemnité d’assurance : 2 360,40 €
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0307_CC du 25 novembre 2021 
Tarification 2022 – Camping de la Saline
Actualisation des tarifs à compter du 1er janvier 2022





------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0308_CC
DÉCISION ANNULÉE
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0309_CC du 30 novembre 2021 
Tarification 2022 – Pôle culture
Actualisation des tarifs (en annexe)
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0310_CC
PAS DE DÉCISION
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0311_CC du 16 novembre 2021 
Madame Marie-Noëlle LANCE MROZEK
Action « Journée des ludothèques » – Atelier arts plastiques – Maison Françoise Giroud – Le samedi 20
novembre de 14h à 16h30 – 160 €
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0312_CC du 16 décembre 2021
Restaurant administratif Talluau
Création d’une régie mixte d’avances et de recettes :  repas consommés et paiement par avance des
repas – A compter du 1er janvier 2022
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0313_CC du 7 décembre 2021
Arthotèque de Cherbourg-en-Cotentin
Modification  de la régie  de recettes :  les  recettes sont encaissées selon les modes de recouvrement
suivants : numéraires, chèque bancaire ou postal, pass culture et atouts Normandie
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0314_CC du 7 décembre 2021 
École de Cirque Sol’Air
Ateliers Cirque – Enfants de CP/CE1 et ULIS de l’école Jean-Jacques Rousseau de Tourlaville – De janvier à
février 2022 – 800 €
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0315_CC du 9 décembre 2021
Direction des systèmes d’information de Cherbourg-en-Cotentin
Modification  de  la  régie  d’avances :  la  régie  paie  les  dépenses  suivantes :  petit  matériel,  outillage,
fournitures accessoires connexions informatiques et  téléphoniques,  photos,  entretien et  réparation de
matériel informatique et téléphonique, services d’hébergement de sites internet, logiciels informatiques,
frais bancaires et abonnements, frais de transports de biens
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------



DM_2021_0316_CC du 10 décembre 2021
Madame Bernadette MILLE
Convention d’occupation du garage n°8, d’une superficie de 25 m², rue de la Fraternité à Cherbourg-
Octeville pour une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2022 – Loyer mensuel de 43,50 € HT
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0317_CC du 10 décembre 2021
Association « Spirale »
Mise à disposition de locaux, à titre gratuit, à la maison Françoise Giroud et participation financière pour
les ateliers de Qi Gong et Taï Chi – Année scolaire 2021/2022 – Participation de 39 € par personne et par
trimestre dans le cadre des deux activités
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0318_CC du 20 décembre 2021
Société Zen It Concept Design
Mise  à  disposition  à  titre  payant  –  Bâtiment  ex  Chapitre  –  Place  Centrale  –  Bail  commercial  pour
l’occupation de locaux d’une superficie de 120,17 m² - A compter du 1er janvier 2022 pour une durée de
9 ans – Loyer annuel de 11 400 € HT et provision annuelle de 1 296,04 € HT
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0319_CC du 20 décembre 2021
Société San Bei
Mise  à  disposition  à  titre  payant  –  Bâtiment  ex  Chapitre  –  Place  Centrale  –  Bail  commercial  pour
l’occupation de locaux d’une superficie de 281,49 m² - A compter du 1er janvier 2022 pour une durée de
9 ans – Loyer annuel de 21 600 € HT et provision annuelle de 6 920,28 € HT
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0320_CC du 20 décembre 2021
Société Saudade Concept Store
Mise  à  disposition  à  titre  payant  –  Bâtiment  ex  Chapitre  –  Place  Centrale  –  Bail  commercial  pour
l’occupation de locaux d’une superficie de 88,86 m² - A compter du 1er janvier 2022 pour une durée de 9
ans – Loyer annuel de 9 502,80 € HT et provision annuelle de 1 276,29 € HT
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0321_CC du 22 décembre 2021 
Tarification 2022 – Direction des sports
Actualisation des tarifs (en annexe)
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0322_CC du 15 décembre 2021
Droits de stationnement
Modification  de la régie  de recettes :  la  régie  encaisse les  produits  suivants :  abonnements  parkings
Napoléon et de la Trinité, stationnements selon tarif horaire, abonnements de stationnement sur voirie
(mensuel, trimestriel et annuel), ticket perdu ainsi que la délivrance d’un duplicata de carte. Un fonds de
caisse d’un montant de 400 € est mis à disposition du régisseur
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0323_CC du 16 décembre 2021 
Association « Union Laïque Jean Macé »
Mise à disposition de locaux (salles du rez-de-chaussée) à l’ancien REX à Tourlaville – Le jeudi de 21h à
23h – Du 1er décembre 2021 au 10 juillet 2022 – A titre gratuit
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0324_CC du 16 décembre 2021 
Association culturelle et sportive de la Polle
Mise à disposition de locaux (salles du rez-de-chaussée) à l’ancien REX à Tourlaville – Le mercredi de
13h30 à 21h30, le jeudi de 18h15 à 20h30 et le vendredi de 18h à 20h – Du 1er septembre 2021 au 10
juillet 2022 – Redevance annuelle de 15 euros
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0325_CC du 16 décembre 2021 
Association « Les dires de Cantepie »
Mise à disposition de locaux (salle 1, dégagements, sanitaires extérieurs et parking) à l’espace associatif
Gambetta à Tourlaville – Le lundi de 19h à 21h – Du 1er octobre 2021 au 10 juillet 2022 – A titre gratuit
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0326_CC du 16 décembre 2021 
Association « Ensemble Vocal Résonance »
Mise à disposition de locaux (grande salle et sanitairs) au Foyer Jacques Prévert à Octeville – Le mardi de
20h à 22h – Du 1er septembre 2021 au 10 juillet 2022 – A titre gratuit
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0327_CC du 16 décembre 2021 
Association « La Cotentaine »
Mise à disposition des salles Dutilleux, Texier et Lulu du Conservatoire à Rayonnement Communal – Les 14
novembre 2021, 30 janvier et 13 février 2022 de 10h à 18h – A titre gratuit
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------



DM_2021_0328_CC du 10 décembre 2021
Association « Planeth Patient »
Partenariat et mise à disposition de locaux, à titre gratuit, à la maison Françoise Giroud – Année scolaire
2021/2022
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0329_CC du 16 décembre 2021
Muséum Emmanuel Liais de Cherbourg-en-Cotentin
Mise  hors  commerce  de  123  catalogues  de  « Cherbourg  et  l’au-delà  des  mers :  voyage  dans  les
collections océaniennes du muséum Emmanuel Liais » - A compter du 5 janvier 2022
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0330_CC du 18 décembre 2021
Maison des Jeunes et de la Culture
Mise à disposition de locaux : MJC centre rue de l’Abbaye (3 bureaux, hall d’entrée, salle polyvalente, labo
photo, vestiaires et salle d’activité) et MJC La Brèche rue du Neufbourg (salle d’accueil, salle d’activité,
salle de lecture, un local de rangement, bureau et sanitaires) – Un an renouvelable une fois à compter du
1er janvier 2022 – A titre gratuit
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0331_CC du 16 décembre 2021
Maison Pour Tous Léo Lagrange
Mise à disposition de locaux square du Nivernais (hall d’entrée, 6 bureaux, salle polyvalente, vestiaires,
local  répétition,  espace  adultes,  foyer  ados,  salle  de  bricolage,  salle  de  musique,  tisanerie,  salle  de
réunion, salle d’arts plastiques, secrétariat et rangements divers) – Un an renouvelable une fois à compter
du 1er janvier 2022 – A titre gratuit
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0332_CC du 3 janvier 2022
Presqu’Île Habitat
Mise  à  disposition  à  titre  payant  du  centre  de  santé  Brès-Croizat  –  Avenant  de  transfert  du  bail
professionnel au bénéfice de la ville de Cherbourg-en-Cotentin – A compter du 1er janvier 2022
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0333_CC du 4 novembre 2021
Société « Is’Event »
Activités organisées dans le cadre de l’accueil de loisirs sans hébergement – Atelier de d’jing aux Bains
Douches – Les 12, 19 et 26 mai et les 2, 9, 16, 23 et 30 juin 2022 – 8 séances de 1h25 – 350 €
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0334_CC du 4 novembre 2021
Société « Is’Event »
Activités organisées dans le cadre de l’accueil de loisirs sans hébergement – Atelier de d’jing aux Bains
Douches – Les 15, 22 et 29 septembre, les 6, 13 et 20 octobre, les 10, 17 et 24 novembre et les 1 er, 8 et
15 décembre 2022 – 525 €
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0335_CC du 19 janvier 2022
Société « Son’Arte Event »
Activités organisées dans les quartiers – Atelier de d’jing aux Bains Douches – Du 5 janvier au 6 avril 2022
– 12 séances – 525 €
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0336_CC du 13 décembre 2021 
SMACL Assurances
Sinistre  tentative  d’effraction  Maison  Pour  Tous  Léo  Lagrange,  le  29  janvier  2020  –  Acceptation  de
l’indemnité d’assurance : 1 095 €
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0337_CC du 13 décembre 2021 
Le Circuit - Demande d’attribution de subvention
Sollicitation auprès de la Région Normandie d’une subvention de 30 000 € pour la poursuite des activités
du Circuit pour l’année 2022
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DM_2021_0338_CC du 13 décembre 2021 
Le Circuit - Demande d’attribution de subvention
Sollicitation auprès du Département de la Manche d’une subvention de 10 000 € pour la poursuite des
activités du Circuit pour l’année 2022 

Le Maire,
Benoît ARRIVE

PJ : 6
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